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ACTES DE L’ANNÉE 2024

I - ACTES
DE L’ARCHEVÊQUE

11 - Nominations
111 - Nominations 2024-1

du lundi Saint 
Pour le service de l’annonce de l’Évangile,

I - Missions commencées au 1er mars 2024

Dans les services diocésains :

■ Le Père Pierre DALLEMAGNE est nommé 
aumônier du comité de jumelage avec Nati-
tingou.

■ Avec l’accord de leur Ordinaire d’incardina-
tion, les Pères Johan HERNANDEZ ALANIS 
et Lazare AMADA sont nommés pour 3 ans 
prêtres exorcistes. 

II - Missions commençant le 1er sept.2024

Doyenné du Pays d’Aix

■ Le Père Thierry GALLAY remet sa charge de 

curé de Puyricard. En accord avec la Confrérie 
des Pénitents gris, il est nommé chapelain de 
la chapelle des Bourras d’Aix et reste respon-
sable de la commission d’art sacré. 

■ Le Père Jean-François NOŒL est nommé 
curé de Puyricard.

Doyenné du Pays d’Arles

■ Don Jean-Yves URVOY est envoyé par sa 
communauté en mission à Cuba.

■ Don Maurice FRANC est nommé curé des 
paroisses d’Arles, Albaron, Gageron, Saliers et 
administrateur de celle du Sambuc.

Doyenné du Pays de Gardanne

■ Le Père Benoît DELABRE est déchargé des 
paroisses de l’unité pastorale Notre Dame de 
l’Arbois. 

■ Mgr Luc-Marie LALANNE est nommé 
curé des paroisses de Bouc-Bel-Air, Calas et 
Cabriès, composant l’unité pastorale Notre 
Dame de l’Arbois.

■ Le Père Dominique VEYRUNE est renouve-
lé comme administrateur pour un an de l’UP 
Auréliens-Ste Victoire,

■ Le Père Robert DEL PRETE est renouvelé 
dans sa mission de prêtre au service de l’UP 
Auréliens-Ste Victoire.

Doyenné de Salon-Val de Durance

■ Le Père Michel BERT-ALFARO remet sa 
charge de curé de la Roque d’Anthéron. Il de-
vient prêtre retiré.

■ Le Père Fabrice CHATELAIN, tout en gar-
dant ses autres fonctions, est nommé admi-
nistrateur de la paroisse de La Roque d’Anthé-
ron pour un an.

III - Missions commençant le 15 sept. 2024

Doyenné Alpilles-Durance

■ Le Père Maurice ROLLAND remet sa charge 
de curé de l’unité pastorale de Saint Rémy. Il 
reste disponible pour le doyenné Alpilles-Du-
rance

■ Le Père Benoît TISSOT est nommé curé de 
la paroisse de Saint Rémy de Provence, tout 
en poursuivant sa mission d’études.  

■ Avec l’accord de son supérieur religieux, le 
Père Sathiya SAGAYANATHAN est nommé 
curé des paroisses de Cabannes, Eygalières, 
Mollégès, Orgon, Plan d’Orgon, Saint-Andiol, 
Verquières. 

■ L’unité pastorale de St Rémy est maintenue : 
elle offre un cadre souple de collaboration de 
proximité, qui demeure un objectif à promou-
voir.

Au moment où ils quittent leur charge de curé, 
je tiens à remercier tout particulièrement Don 
Jean-Yves URVOY-ROSLIN, les Pères Thierry 
GALLAY, Maurice ROLLAND, Benoît DELABRE 
et Michel BERT-ALFARO pour leurs années 
de dévouement au service de la conduite du 
Peuple de Dieu.

Je souhaite également remercier tous les 
prêtres ayant été disponibles pour recevoir 
une nouvelle mission.

Par ailleurs, avec l’accord de son ordinaire, le 
Père Bruno VUILLAUME, de la Communauté 
du Chemin Neuf, est mis à disposition à temps 
partiel pour l’unité pastorale St Eugène de 
Mazenod des paroisses de St Paul-St François 
d’Assise, à Aix, ce jusqu’au 31 août 2024.

Fait à Aix-en-Provence, ce Lundi Saint 25 mars 
2024.
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Mgr Christian Delarbre, 
Archevêque d’Aix & Arles

Par mandat, 
Hervé Chiaverini, 

chancelier

112 - Nominations 2024-2
du 10 avril 2024

Pour le service de l’annonce de l’Évangile,
et conformément au code de droit canonique, 
canons 470 et 471,

I - Chancellerie

Mmes Estelle COURAU (Venelles) et Pascale DE-
LANNOY (Eguilles) sont nommées notaires.

II - Commission immobilière diocésaine

Mission : Afin d’aider le conseil économique 
diocésain et les paroisses dans la gestion de 
l’immobilier diocésain, une commission im-
mobilière diocésaine a été instituée. Elle a 
pour mission d’aider à adapter l’immobilier 
aux besoins nouveaux de la pastorale et à en 
optimiser les coûts de fonctionnement.

Fonctionnement : A l’exception du membre 
de droit, chacun des membres agit comme 
collaborateur bénévole à cette mission au ser-
vice des communautés du diocèse et s’engage 
à respecter la confidentialité des informations 
qu’il serait amené à connaître. Il leur est remis 
une copie de la lettre de mission du président 
de la commission et la charte de collaborateur 
bénévole.

Mandat : pour 5 ans, du 10 avril 2024 au 10 
avril 2029.

Composition :

■ Président de la commission : M. Franck 
CHARRIOL,

■ Membre de droit : M. Maxime LEINEKUGEL 
LE COCQ

■ Membres renouvelés pour un nouveau man-
dat : MM. Jean-Marie BIROT (Tarascon), Alain 
BOEDA (Luynes), Hugues de BRUNELIS (Ro-
gnac), Gilles DUFOUR (Salon), Jean-Jacques 
GRASSI (Pennes Mirabeau), Bernard LAFARE 
(Venelles), Sauveur MAMO (Aix-St Sauveur), 
Pierre-Guillaume MAZZOLINI (Aix-St Sau-
veur), Jean-Marie MERCATELLO (Bouc Bel Air), 
Jean-Marie PUPIER (Rognes), Bruno SICARD 
(Puyricard),

■ Nouveaux membres : Claude CLEMENT (Aix-
St François) et Bernard DIANA (Rousset).

Au nom du diocèse, je remercie chaleureuse-
ment MM. Pascal MESANGUY, Alain CLEMENT 
et Antoine VIRZI pour leur dévouement tout 
au long des années de leur engagement.

Fait à Aix-en-Provence, ce 10 avril 2024.

Mgr Christian Delarbre, 
Archevêque d’Aix & Arles

Par mandat, 
Hervé Chiaverini, 

chancelier

113 - Nominations 2024-3
du 25 avril 2024

Elles concernent la désignation des trois cen-
seurs des écrits de Maurice Blondel, dans le 
cadre de la cause de béatification, selon les 
normes du dicastère romain.

114 - Nominations 2024-4
du 2 mai 2024

     Pour le service de l’évangélisation dans 
notre diocèse :

■ Le Père Hervé ROSSIGNOL remet sa charge 
d’aumônier diocésain du Secours Catholique, 
et est nommé délégué diocésain au diaconat 
permanent.

■ Le diacre Patrick ALOUIN et son épouse Vé-
ronique sont nommés responsables du dépar-
tement ‘formation initiale au diaconat perma-
nent’ de l’IUSL.

■ Le diacre Christophe LLORCA et son épouse 
Elisabeth sont nommés adjoints aux respon-
sables du diaconat permanent et à la forma-
tion permanente.

■ Le diacre Jean-Marie CHELLAI et son épouse 
Marcelline sont nommés correspondants dio-
césains de ‘Lourdes cancer espérance’.

■ Le diacre Philippe VINCENT est nommé au-
mônier des professions de santé.

Toutes ces missions prennent effet au 1er sep-
tembre 2024.

Remerciements

■ Au Père Hervé ROSSIGNOL au terme de sa 
mission d’aumônier diocésain du Secours Ca-
tholique

■ Au Père Michel ISOARD, au terme de sa mis-
sion de délégué diocésain au diaconat perma-
nent,

■ Au diacre Philippe VINCENT et son épouse 
Anne-Sophie, au terme de leur mission de res-
ponsables du département ‘formation au dia-
conat permanent’ de l’IUSL,

■ Au diacre Jean-Marie CHELLAI et son 
épouse Marcelline, au terme de leur mission 
d’adjoints aux responsables du diaconat per-
manent. 

Je me réjouis de saisir l’occasion du 60e an-
niversaire de la restauration du diaconat 
permanent pour rendre grâce des missions 
accomplies et redire aux diacres permanents 
du diocèse et à leurs épouses l’estime, la 
confiance et le soutien que je leur porte.

     Fait à Aix-en-Provence, ce 2 mai 2024, mé-
moire de Saint Athanase d’Alexandrie.

Mgr Christian Delarbre, 
Archevêque d’Aix & Arles

Par mandat, 
Hervé Chiaverini, 

chancelier

115 - Nominations 2024-5
du 29 juin 2024

Pour le service de l’évangélisation dans notre 
diocèse,

I - Nouveaux ordonnés, à compter de leur 
ordination :

■ Le Père Joseph NGUYEN, nouveau prêtre, 
est nommé vicaire pour les paroisses de l’unité 
pastorale Etoile St Michel,

■ Thomas HUYNH, nouveau diacre, est nom-
mé à l’unité pastorale de Salon-Grans,

■ Damien RIZZO, nouveau diacre, est nommé 
à l’unité pastorale St Blaise et à la paroisse de 
Fos-sur-mer, et membre de l’équipe de l’au-
mônerie des Gens du Voyage,

■ Charbel ALTAMIRANO, nouveau diacre, 
est nommé à l’unité pastorale de la Crau et 
membre de l’équipe d’aumônerie de la Com-
munauté Catholique Etudiante d’Aix.

Les trois nouveaux diacres en vue du sacer-
doce reçoivent la faculté de marier dans le 
cadre de leur ministère.

II - Conseil épiscopal :

Pour le service du gouvernement pastoral du 
diocèse, l’Archevêque s’appuie, selon les sta-
tuts de chacun, sur les vicaires généraux, les 
doyens et le conseil presbytéral. Il n’est donc 
plus constitué de vicaire épiscopal territorial.

La répartition du suivi et de l’accompagne-
ment des doyennés selon les vicaires géné-
raux est la suivante :

■ Père Benoit DELABRE : Istres-Martigues ; 
Marignane côte bleue ; Salon Val de Durance ; 
Vitrolles étang de Berre.

■ Père Bruno VIDAL : Pays d’Aix ; Alpilles Du-
rance ; Pays d’Arles ; Pays de Gardanne.

Au terme de leur mission de vicaire épiscopal 
territorial, j’exprime ma reconnaissance aux 
Pères Maurice ROLLAND et Jean-Yves THE-
RY pour leurs nombreuses années de service 
dans cette fonction. 

■ Le Père Jean-Yves THERY reste membre du 
conseil épiscopal,

■ Le Père Thierry GOURGEON est nommé 
membre du conseil épiscopal. Il conserve 
toutes ses autres charges.

III - Autres missions

a) Missions diocésaines

■ La démission du Père Michel VANNOREN-

BERGHE de la charge Aumônier diocésain du 
MCR est acceptée. 

■ Le Père Maurice ROLLAND est nommé au-
mônier diocésain du Mouvement Chrétien 
des Retraités à compter du 1er janvier 2025.

■ Le Père Benoit DELABRE est nommé Délé-
gué Diocésain pour la Formation aux Minis-
tères (DDFM),
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b) Missions territoriales 

■ Le Père Michel BERT-ALFARO est nommé 
prêtre auxiliaire de la paroisse de Mallemort.

■ Le Père Philippe BADOUHASSIAN est re-
levé de sa charge de vicaire paroissial. Il est 
autorisé à exercer une activité salariée dans 
le domaine de l’éducation populaire. De plus, 
il poursuit son activité au service de l’associa-
tion ‘Jeunes et solidaires’ à Istres. Il demeure 
membre de l’équipe sacerdotale d’Istres, 
comme prêtre auxiliaire au service de l’unité 
pastorale Saint Blaise.

■ Le Père Raùl QUILEZ est nommé pour un 
an vicaire de la paroisse de la Cathédrale Saint 
Sauveur ;

c) Mission extérieure au diocèse

■ Avec mon accord, le Père Vincent PASCAL est 
nommé à l’équipe des prêtres de l’Emmanuel 
en charge de la paroisse Saint Ruf, en Avignon.

IV - Dénomination d’un groupe de paroisses

L’équipe pastorale et le conseil pastoral enten-
dus, le groupe des sept paroisses de Cabannes, 
Eygalières, Mollégès, Orgon et Plan d’Orgon, 
Saint Andiol et Verquières est placé sous le pa-
tronage de ‘Notre Dame de Beauregard’.

Sauf mention particulière, toutes ces missions 
commencent le 1er septembre 2024.

Fait à Aix-en-Provence, ce 29 juin 2024, solen-
nité des saints Apôtres Pierre et Paul.

Mgr Christian Delarbre, 
Archevêque d’Aix & Arles

Par mandat, 
Hervé Chiaverini, 

chancelier

116 - Nominations 2024-6
du 28 août 2024

Pour le service de l’évangélisation dans notre 
diocèse, Je nomme

Dans le doyenné Pays d’Aix :

■ Sur présentation de son supérieur (CIC 682 § 
1), le Père Franck DIANT, de la Communauté 
du Chemin Neuf, vicaire (CIC 545-552) des pa-
roisses Saint François d’Assise et Saint Paul, de 
l’unité pastorale ‘Saint Eugène de Mazenod’, à 
Aix-en-Provence.

■ Sur présentation de Mère Abbesse et de son 
conseil, et avec l’accord de son ordinaire, Dom 
Jacques-Marie LORRAIN, O. Cart., aumônier 
du monastère des Bénédictines de Notre 
Dame de Fidélité, à Jouques.

Ces missions prennent effet au 1er septembre 
2024.

Par ailleurs, je souhaite la bienvenue à l’ab-
bé Donal O’CUILLENAIN, de la Prélature de 
l’Opus Dei, également chapelain du Centre de 
l’Opus Dei.

Fait à Aix-en-Provence, ce 28 août 2024, fête 
de St Augustin d’Hippone.

117 - Nominations 2024-7
du 5 novembre 2024

Pour le service de l’évangélisation dans notre 
diocèse,

Dans les missions diocésaines :

■ Le Père Maurice ROLLAND est nommé Au-
mônier diocésain du Mouvement Chrétien 
des Retraités à compter du 1er janvier 2025.

■ Le diacre Bruno DUHAIL et son épouse Eli-
sabeth sont nommés délégués diocésains au-
près des mouvements et associations catho-
liques au service des familles.

Doyens (CIC 553-555) :

Après consultation, sont nommés pour trois 
ans en conservant leurs autres charges ac-
tuelles :

■ Le Père Jean-Luc MICHEL doyen d’Al-
pilles-Durance,

■ Le Père Hervé ROSSIGNOL doyen du Pays 
d’Arles.

Sauf mention particulière, ces missions dé-
butent immédiatement.

En accord avec l’Archevêque d’Aix-en-Pro-
vence, le Prélat de la Mission de France envoie 
M. Mickaël SALCE, diacre permanent relevant 
de cette prélature : résidant à Saint Chamas, il 
s’insèrera dans les communautés du doyenné 
Istres-Martigues, participera aux rencontres 
des diacres du diocèse et vivra son ministère 
sur Fos-sur-Mer et l’Etang de Berre.

Fait à Aix-en-Provence, ce 5 novembre 2024.

Mgr Christian Delarbre, 
Archevêque d’Aix & Arles

Par mandat, 
Hervé Chiaverini, 

chancelier

118 - Nominations 2024-8
du 17 décembre 2024

L’an dernier, j’ai demandé au doyenné du Pays 
d’Aix de mener une réflexion sur la mission des 
prêtres appelés à intervenir dans les établisse-
ments d’enseignement catholique.

Durant plusieurs mois, les prêtres ont travaillé 
avec les chefs d’établissement et le directeur 
diocésain à un relecture des pratiques, à une 
évaluation des besoins et à rédiger ensemble 
un texte définissant la mission du « prêtre réfé-
rent » tel qu’il est désigné dans les Statuts Na-
tionaux de l’Enseignement Catholique. Ils ont 
convenu d’une répartition de la charge qui 
ne soit pas strictement liée au territoire des 
paroisses mais à l’échelle du doyenné. Ils ont 
proposé ensemble à ma nomination une liste 
de prêtres. Je les remercie pour ce travail vrai-
ment synodal dans son esprit et sa méthode.

Conformément au CIC 564-572, je nomme 
donc les prêtres suivants auprès des établis-
sements désignés, pour la mission telle qu’elle 

est définie dans le document de référence ci-
joint, lequel est par là même promulgué ad ex-
perimentum pour une durée de trois ans, à l’is-
sue de laquelle une relecture et une évaluation 
seront menées tant par les pasteurs concernés 
que par les responsables de l’Enseignement 
Catholique du doyenné du Pays d’Aix.

Ce document est promulgué pour l’ensemble 
du diocèse et servira de base à une progres-
sive nomination des prêtres auprès des diffé-
rents établissements, spécialement à la suite 
des visites pastorales qui me permettent de 
découvrir les réalités de chaque établissement 
et qui doivent ouvrir à une collaboration simi-
laire entre les prêtres et les chefs d’établisse-
ment concernés.

Dans l’Enseignement Catholique d’Aix-en-Pro-
vence

Etablissement du Sacré-Cœur 
- Ecole	 ➥ Père Romain CIVALERO
- Collège	➥ Père Bernard WAUQUIER
- Lycée	 ➥ Père Raùl QUILEZ

Ecole Jeanne d’Arc
➥ Père Thierry GALLAY

Etablissement de la Nativité
- Ecole	 ➥ Père Luce CHESNEL
- Collège	➥ Père Louis-Marie ECOMARD
- Lycée	 ➥ Père Louis-Marie ECOMARD

Collège de la Chesneraie
➥ Père Jean-François NOEL

Ecole Saint-François
➥ Père Henri de MENOU

Ecole Sainte-Bernadette
➥ Père Henri de MENOU

Ecole Sainte-Geneviève
➥ Père Goh Rodrigue YAPI

Lycée Sainte-Marie
➥ Père Hypolito OLEA TINOCO, OMI

Toutes ces missions prennent effet immédia-
tement.

Aix, le 17 décembre 2024

Mgr Christian Delarbre, 
Archevêque d’Aix & Arles

Par mandat, 
Hervé Chiaverini, 

chancelier

FICHE : Prêtre nommé auprès des établis-
sements de l’enseignement catholique

L’Enseignement Catholique puise sa raison 
d’être et son souci de développement dans la 
mission de l’Église. L’école catholique, ouverte 
à tous, est un lieu d’évangélisation par la ré-
férence de son projet éducatif à l’Évangile et 
par une pastorale de la proposition de la foi. 
Les établissements catholiques font donc par-
tie de l’Église diocésaine dont ils sont un des 
éléments importants. A ce titre leur démarche 
spécifique de proposition de la foi est appelée 
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à s’articuler avec les autres acteurs de la vie du 
diocèse, en particulier les paroisses.

L’évêque nomme un prêtre, envoyé auprès de 
chaque communauté éducative. Celui-ci ac-
compagne et soutient le chef d’établissement 
dans sa responsabilité pastorale auprès de la 
communauté éducative. Une lettre de nomi-
nation du prêtre aidera à préciser certaines 
articulations de responsabilités, en tenant 
compte de la situation particulière de chaque 
établissement.

- Pour les établissements sous tutelle diocé-
saine : Les prêtres sont nommés par l’évêque, 
après les procédures de consultation néces-
saires (paroisse, chef d’établissement, DDEC, 
doyenné). Une publication officielle est alors 
effectuée. Les chefs d’établissement et les 
prêtres concernés reçoivent notification de 
cette nomination.

- Pour les établissements sous tutelle congré-
ganiste :

✔ Si c’est un prêtre diocésain, celui-ci est 
nommé par l’évêque avec l’accord de la 
congrégation et en usant des mêmes pro-
cédures.

✔ S’il ne s’agit pas d’un prêtre diocésain, 
il est nommé par la congrégation, après 
consultation de la DDEC et avec l’accord de 
l’évêque.

Un prêtre envoyé pour être signe :

- De la présence du Christ. Certes, l’ensemble 
des Chrétiens est signe de l’amour de Dieu, 
donné à l’Église et au monde, mais le prêtre, 
lui, manifeste auprès de la communauté la 
présence du Christ pasteur, qui est le fonde-
ment de son projet éducatif.

- Sous la supervision du chef d’établisse-
ment, le prêtre témoigne explicitement de la 
foi de l’Église. Il peut donc s’exprimer devant 
les élèves et les membres de l’établissement 
scolaire à l’occasion de temps de prière, de 
célébration et d’échanges formels et infor-
mels.

- Signe spécifique et indispensable il rappelle 
que la communauté éducative ne se suffit 
pas à elle-même, qu’elle est insérée dans 
l’Église diocésaine et ouverte à la vie des pa-
roisses.

Un prêtre envoyé pour servir :

- La communion de toute la communauté 
éducative autour du chef d’établissement 
(professeurs, personnels, parents, élèves) en 
gardant bien présent à l’esprit que les activi-
tés pastorales relèvent de la responsabilité du 
chef d’établissement.

- La Parole de Dieu et veiller à ce que l’Évan-
gile soit annoncé à tous, par une annonce 
explicite. Il exerce donc le mandat mission-
naire confié par le Christ à l’Église. Il manifeste 
aussi un respect sincère pour les élèves, les 
enseignants et les différents membres de la 
communauté éducative qui se rattachent à 

d’autres confessions chrétiennes, à d’autres 
religions ou à aucune ; il veille à avoir un dia-
logue avec eux.

 - Et fortifier la foi, l’espérance, la charité des 
baptisés. Pour prendre soin de chaque acteur 
de la communauté dans sa mission par la Pa-
role, la prière et les sacrements dans l’accom-
pagnement de chacun sur son chemin de foi.

Un prêtre envoyé pour la vie de l’établisse-
ment :

- Les prêtres, les chefs d’établissement et les 
APS auront à cœur de partager leur vision, 
d’apprendre à se connaître, de tisser des 
liens fraternels et de partager leurs priori-
tés d’évangélisation. C’est à partir de cette 
connaissance réciproque qu’ils pourront dé-
terminer ensemble les temps et les moments 
favorables quant à la participation du prêtre 
à la vie de l’établissement (accompagnement 
pastoral, célébrations, interventions diverses).

- Sa présence se manifeste auprès des jeunes 
et des adultes lors de temps de partage gra-
tuits, lors des temps de formation, de témoi-
gnage, toute action éducative et de discerne-
ment (pastorale des vocations).

- L’équipe pastorale et le prêtre aménageront 
un cadre permettant à ce dernier d’être pré-
sent dans l’établissement et de rencontrer 
les élèves qui le souhaitent ou d’autres per-
sonnes de manière habituelle. Ils travailleront 
à rendre visibles les propositions pastorales 
en leur dédiant un lieu propre ainsi que des 
temps propices.

- Il est invité au conseil d’établissement où 
s’élaborent et se relisent les projets éducatifs 
et d’établissement  . Il s’y rend au moins une 
fois au cours de l’année. 

- Il fait partie de l’équipe d’animation pasto-
rale - du conseil ou commission pastorale si 
elle existe - qui organise les temps d’annonce, 
de catéchèse, de temps fort, de célébration et 
participe à l’élaboration du projet d’animation 
pastorale.

- Le prêtre veille à la communion entre l’éta-
blissement scolaire auquel il est envoyé et la 
paroisse territoriale où se trouve cet établisse-
ment, notamment pour ce qui concerne la vie 
liturgique et sacramentelle. Dans la mesure du 
possible, pour manifester cette communion, il 
sera à l’initiative de temps particuliers (ren-
contre des équipes d’animations pastorales, 
bénédictions, eucharisties dominicales...).

Ad experimentum pour une période de trois 
ans.

Aix, le 17 décembre 2024

Mgr Christian DELARBRE, 
Archevêque d’Aix et Arles

Sébastien DEY, 
Directeur Enseignement Catholique

Par mandat,

Père Hervé CHIAVERINI, 
Chancelier

Annexe 1

ASPECT FINANCIER

Le remboursement des frais liés à l’exercice 
du ministère (déplacements, documenta-
tion…) est demandé aux établissements pour 
lesquels ils sont effectués. Une fiche de rem-
boursement de frais, à laquelle les justificatifs 
seront joints est alors utilisée.

Quand les prêtres sont de passage dans les 
établissements, il est souhaitable, si leur em-
ploi du temps le permet, de les inviter à par-
tager le repas avec les membres de la commu-
nauté éducative.

Annexe 2

GLOSSAIRE

Le projet éducatif d’un établissement, « référé 
à l’Évangile et à l’enseignement de l’Église », 
harmonise, dans la double mission civile et 
ecclésiale de l’établissement, les finalités et 
les besoins d’enseignement et d’éducation. 
Il s’inscrit dans le cadre des orientations 
pastorales diocésaines et du charisme de 
la congrégation pour les établissements 
congréganistes. Ce projet est soumis à la tu-
telle diocésaine ou congréganiste, pour vali-
dation. La communauté éducative est indis-
sociablement liée à ce projet éducatif.

L’Enseignement catholique est qualifié par 
un projet éducatif qui irrigue toute la vie de 
l’établissement et qui ne se réduit pas à une 
annonce qui ne concernerait que les élèves 
volontaires. Il se pose en différenciation 
avec tout établissement public pour lequel 
l’aumônerie est un lieu où l’Église se rend 
présente. En ce sens, le terme « aumônerie » 
n’est pas employé en établissement catho-
lique car il placerait l’animation pastorale 
dans un rapport de juxtaposition et de cloi-
sonnement et non au cœur du projet d’éta-
blissement.

Le projet d’établissement est l’instrument de 
pilotage de l’établissement. Il met de la cohé-
rence dans l’ensemble des actions conduites 
avec les différents acteurs et fixe les objectifs 
prioritaires en se référant au projet éducatif. 
Il se décline en projets d’actions dans les do-
maines pédagogique, relationnel, pastoral.

Le projet d’animation pastorale a pour but 
de montrer que dans l’établissement comme 
dans toute l’Église, le Christ est le seul Pas-
teur. Il précise, en tenant compte de la spé-
cificité du projet éducatif, les modalités de 
la mission d’évangélisation dans l’établisse-
ment, et notamment la manière dont la pro-
position explicite de la foi est assurée. Le chef 
d’établissement arrête le projet d’animation 
pastorale et la proposition annuelle d’activi-
tés après consultation du conseil d’établisse-
ment.

La communauté éducative rassemble les 
élèves et tous ceux qui dans l’établissement 
scolaire ou en relation avec lui, participent à 
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la formation des élèves (enseignants, person-
nels d’éducation, administratifs, techniques, 
bénévoles et bien sûr les parents).

L’équipe d’animation pastorale prépare le pro-
jet d’animation pastorale et veille à son éva-
luation. Elle est présidée par le chef d’établis-
sement et animée par l’APS.

L’Adjoint en Pastorale Scolaire (APS) est un 
cadre intermédiaire. Il agit par délégation du 
chef d’établissement, siège de plein droit au 
conseil de direction et bénéficie d’une vision 
globale de l’offre éducative de l’établissement. 
C’est la personne ressource en matière d’ani-
mation pastorale (dans le second degré prin-
cipalement). L’Animateur en Pastorale Scolaire 
(APS), sous la direction de l’adjoint si l’éta-
blissement en est doté, participe à mettre en 
œuvre et à animer le projet d’animation pas-
torale. Le chef d’établissement reste toujours 
porteur de la responsabilité de la pastorale de 
l’établissement.

La pastorale est la prise en compte des be-
soins spirituels de toute la communauté édu-
cative et la mise en œuvre des moyens né-
cessaires à la mission. Dans un sens restreint, 
l’activité pastorale est un des trois «moments» 
de l’évangélisation : activité missionnaire qui 
s’adresse aux non-croyants, activité catéché-
tique visant à permettre que prenne forme la 
conversion à Jésus-Christ, activité pastorale 
ou sacramentelle qui consiste à nourrir et à 
approfondir la foi, l’espérance et la charité des 
personnes déjà engagées à la suite du Christ. 
La pastorale ne se limite donc pas à des acti-
vités dites pastorales, spécifiquement et expli-
citement religieuses mais est aussi appelée à 
inspirer tout le projet éducatif de l’établisse-
ment intégrant la vie, les relations, les com-
pétences acquises dans le cadre des temps 
d’enseignement.

12 - Autres décisions
120 - Charte d’accueil des prêtres du 

diocèse de Natitingou Sur le 
diocèse d’Aix et Arles pendant 
leurs vacances

Depuis 1981, le jumelage entre nos deux 
Églises sœurs de Natitingou et de Aix-Arles 
est « une aventure de la foi dans laquelle des 
Chrétiens veulent privilégier la rencontre dans 
le Christ pour vivre ensemble des liens de fra-
ternité et partager leurs expériences defoi en 
Dieu. »1

Il anime un soutien fraternel mutuel entre nos 
deux Églises, permettant au peuple de Dieu 
de faire l’expérience concrète de la catholicité 
de l’Église et de sa communion (Lumen gen-
tium 23 et Christus dominus 6).

Aujourd’hui, nous, évêques de ces deux dio-
cèses, souhaitons compléter la « Charte du 

Jumelage » avec une « charte d’accueil des 
prêtres du diocèse de Natitingou sur le dio-
cèse d’Aix et Arles pendant leurs vacances. »

Nous souhaitons·que ces « liens de commu-
nion intimes quant aux richesses spirituelles, 
aux ouvriers apostoliques et aux ressources 
matérielles » apportent à l’ensemble de nos 
diocèses et de nos presbyteriums les mêmes 
richesses apostoliques. Ainsi dans ce « par-
tage de ministère ou de travail » vécu dans 
l’accueil mutuel de frères prêtres se « déve-
loppera un esprit d’ouverture, de rencontres 
pour mieux découvrir ce qui, en l’autre, pour-
rait nousfaire grandir. »

*****

Tout séjour engage nos deux diocèses, la pa-
roisse d’envoi et la paroisse d’accueil, au plan 
pastoral comme financier.

Les principes qui suivent régleront donc les 
modalités de cet accueil.

1er principe : Les formalités administra-
tives

Après l’accueil et la validation des demandes, 
c’est l’autorisation concertée des deux 
évêques qui en concrétisera la réalisation. Un 
accord écrit de chaque évêque et confirmé par 
les comités diocésains de jumelage, permettra 
que les services compétents de chaque dio-
cèse préparent toutes les démarches à faire 
pour obtenir les visas nécessaires et le bon ac-
cueil du prêtre qui arrive.

2e principe: L’accueil et l’accompagnement 
du prêtre

Le curé de la paroisse annonce et prépare la 
communauté à la venue du prêtre. Le curé 
accueillant et le prêtre arrivant prendront 
le temps de se rencontrer pour bien donner 
tout son sens à ce séjour. L’accueil chaleureux 
se fera dès son arrivée à l’aéroport jusqu’à son 
départ. Cette venue est l’occasion de réelles 
animations de jumelage, d’échange de nou-
velles, de visites. Elle peut aussi permettre 
d’informer et de sensibiliser les paroisses 
voisines à cette question du jumelage. Un ou 
des paroissiens référents peuvent accompa-
gner plus particulièrement le prêtre durant 
son séjour.

Le prêtre ne vient pas seulement pour nous per-
mettre de prendre des vacances, même si cela y 
contribue. C’est un frère qui vient nous visiter et 
nous enrichir de la réalité de son diocèse.

3e principe : Prendre soin

Le prêtre venant du Bénin vient sur son 
temps de repos, il faut donc veiller à ce 
que ce temps de service pastoral soit aussi 
un temps de détente pour lui. Par-delà les 
échanges liés au jumelage il est bon de veil-
ler à des temps de découverte de la région et 
de véritable repos.

4e principe : La durée du séjour

Les prêtres venant en France le font sur leur 
temps de congés : à savoir un maximum de 
quatre semaines. L’absence des prêtres de leur 
paroisse ne saurait en aucun cas excèder ce 
temps..

5e principe : Les raisons de la venue

Aucune venue de prêtre ne peut être imposée 
à une paroisse. Ainsi plusieurs cas peuvent se 
présenter:

■ Tout prêtre est libre de venir quelques temps 
en vacances, voir des amis, etc...

En ce cas il n’y a pas de prise en charge par la 
paroisse et Il ne nous est juridiquement pas 
possible de demander l’obtention d’un visa

■ Le prêtre vient pour un besoin pastoral, 
sur la demande du curé du lieu. Une prise en 
charge financière est prévue (Voir ci-après)

■ Plusieurs paroisses voisines peuvent se 
concerter pour la venue d’un prêtre rempla-
çant, ce qui permet de partager les frais et les 
bonnes conditions d’accueil dudit prêtre.

■ Le prêtre vient parler du jumelage mais il est 
réellement en congés. La paroisse concernée 
prend en charge son déplacement et son ac-
cueil, mais n’assurant pas de charge pastorale 
il n’a pas de traitement. Ce séjour peut être 
plus court (10 - 15 jours)

■ Les questions canoniques (celebret, autori-
sations diverses concernant les célébrations, 
etc..) seront bien précisées en lien avec le 
chancelier.

6e principe : Précisions sur la prise en 
charge financière

■ Lorsque le prêtre vient pour un besoin pas-
toral sur la demande du curé du lieu, les frais 
du voyage et du séjour sont pris en charge par 
la paroisse d’accueil.

■ Les prêtres en remplacement temporaire 
l’été sont payés directement par la paroisse 
d’une somme égale au nombre d’offrandes 
de messes effectivement célébrées (avec un 
maximum de 19) et de l’indemnité versée aux 
prêtres du diocèse proratisée au nombre de 
jour de présence2. Cette prise en charge finan-
cière est à clarifier dès la mise en place de la 
venue du prêtre.

■ Toute forme de sollicitation, directe ou indi-
recte auprès des paroissiens, est fermement 
proscrite, même pour une association.

■ En revanche, la venue du prêtre est l’occasion 
pour la paroisse d’accueil de soutenir et de 
participer à un projet de la paroisse du prêtre 
accueilli. Cela doit impérativement respecter 
les procédures habituelles du jumelage.

1 - Charte du Jumelage Aix-en-Provence et Natitingou, 2001  2 - Traitement identique aux prêtres du diocèse d’Aix. En 2024, cela représente 930.00 €(Part-messe : 342.00 € - Part-denier: 588.00 €) sur 
quatre semaines
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C’est ici le sens du jumelage : il ne se passe 
pas de prêtre à prêtre mais de paroisse à pa-
roisse.

Dans la foi et la confiance nous remettons au 
Christ pasteur la fécondité de cette vie sacra-
mentelle qui unit nos deux presbyteriums et 
nos deux Églises sœurs afin que rayonne tou-
jours plus la joie pascale dans nos vies et nos 
ministères, pour la gloire de Dieu et le salut du 
monde.

Le 30 mai 2024

 Mgr Antoine SABI BIO,  
Evêque de Natitingou

Mgr Christian DELARBRE, 
Archevêque d’Aix et Arles

Par mandat :

Père Victorin SAGUI, 
chancelier Natitingou

Père Hervé CHIAVERINI, 
chancelier Aix

121 - Décret relatif au celebret
Considérant :

- le canon 903 du code droit canonique de 
1983, lequel dispose qu’« Un prêtre, même in-
connu du recteur de l’église, sera admis par lui 
à célébrer pourvu qu’il lui présente les lettres 
de recommandation de son Ordinaire ou de 
son Supérieur, délivrées au moins dans l’an-
née, ou que le recteur puisse juger prudem-
ment que rien ne l’empêche de célébrer »,

- l’instruction Redemptionis sacrementum du 
25 mars 2004 de la Congrégation pour le culte 
divin et la discipline des sacrements selon la-
quelle « les Évêques doivent veiller à suppri-
mer les usages contraires (au canon 903) »,

- le Directoire canonique et pastoral des 
Evêques de France pour les actes administra-
tifs et des sacrements de 1994, selon lequel il 
est indiqué au sujet des Lettres de recomman-
dation (celebret) : « Les lettres de recomman-
dation (celebret) sont nécessaires à tout prêtre 
ou diacre s’éloignant de son diocèse pour 
mission, sessions, vacances, etc. Elles sont dé-
livrées pour un an. Ce celebret est très utile 
pour vérifier la situation de droit et de fait d’un 
prêtre ou d’un diacre dans le contexte actuel »,

- la résolution de l’Assemblée Plénière des 
Évêques de France du 8 novembre 2021 par 
laquelle : « Les évêques de France décident pour 
tous les prêtres (séculiers et religieux) l’instau-
ration d’un modèle national de celebret mis à 
jour régulièrement, avec indication de la facul-
té de confesser »,

Afin de favoriser une pratique commune du 
canon 903 et une mise en œuvre effective de 
la résolution et des dispositions du directoire 
canonique et pastorale précitées,

Je décide

1° : que d’ici le 1er juin 2024, tous les clercs qui 
sont incardinés ou affectés dans le diocèse 
d’Aix-Arles se verront remettre leurs lettres 

de recommandation (celebret) sous le format 
numérique (via une carte d’identification avec 
accès sécurisé) ou à défaut sous le format im-
primé, dûment ensuite mis à jour au moins 
annuellement,

2° : qu’à compter du 1er juin 2024, il sera de-
mandé par l’autorité compétente ou son délé-
gué à tous les clercs qui ne sont ni incardinés, 
ni affectés dans le diocèse d’Aix-Arles mais qui 
y sont de passage et désireux d’exercer un acte 
de ministère ou d’enseignement de présenter 
leurs lettres de recommandation (celebret).  

Fait à Aix-en-Provence, le 1er mars 2024.

Mgr Christian DELARBRE, 
Archevêque d’Aix et Arles

Par mandat :

Père Hervé CHIAVERINI, 
chancelier Aix

122 - La Baume sainte Marie : « Le 
projet diocésain à la Baume-
les-Aix ne pourra pas se réali-
ser » (Mgr Christian DELARBRE)

L’archevêque d’Aix et Arles, Mgr Christian De-
larbre annonce la fin du projet immobilier à La 
Baume-lès- Aix. Ce projet prévoyait sur ce site 
l’installation de l’archevêché, et la vente du 
domaine du Cours de la Trinité. Des obstacles 
successifs ont retardé puis entravé la réalisa-
tion de ce projet. Malgré les efforts pour les 
surmonter, les services diocésains et l’Arche-
vêque n’ont pu que constater que le groupe-
ment de promoteurs n’était pas en mesure de 
réaliser l’intégralité du programme immobi-
lier, dans le respect des engagements contrac-
tuels. Cette situation a conduit au dépasse-
ment des délais et à l’expiration des accords. 
L’Archevêque regrette cette conclusion, mais 
il est résolu à « protéger les intérêts à court, 
moyen et long terme de l’Église diocésaine » 
Le siège de l’archevêché restera donc Cours de 
la Trinité, à Aix

1221 - Communiqué du 18 avril 2024

L’archevêque d’Aix et Arles, Mgr Christian De-
larbre annonce la fin du projet immobilier du 
Diocèse à La Baume-lès- Aix.

À son arrivée en octobre 2022, l’Archevêque 
hérite du projet initié en 2020 qui prévoyait 
de manière indissociable la vente du domaine 
du Cours de la Trinité, l’achat aux Jésuites du 
Domaine de La Baume et sa rénovation pour y 
transférer les locaux diocésains.

Avec son Conseil épiscopal, il constitue alors 
un comité pour valoriser ecclésialement et 
pastoralement le futur siège de l’archevêché. 
En juin 2023, les recours légaux contre le per-
mis de construire du 7 Cours de la Trinité ayant 
été levés, la signature de la vente pouvait être 
envisagée, sous réserve de la finalisation du 
contrat de promotion immobilière (CPI) signé 
en 2020 en vue de la réhabilitation des futurs 
locaux de La Baume. Avec l’économe diocé-
sain, l’Archevêque s’est assuré d’un accompa-

gnement professionnel (avocat spécialisé et 
Assistance de Maîtrise d’Ouvrage) pour ga-
rantir la bonne exécution du CPI et maîtriser la 
phase opérationnelle.

Or, l’assurance d’une exécution intégrale et 
satisfaisante du projet de rénovation n’a pu 
être obtenue malgré un intense travail et une 
prolongation des accords. Face à ce constat de 
différends non résolus avec le groupement de 
promoteurs, de la défection de la société char-
gée de la réalisation des travaux, et compte 
tenu de l’expiration du délai de réalisation de 
la promesse de vente du domaine de la Tri-
nité, l’archevêque a constaté la caducité des 
accords contractuels. Le Diocèse entend bé-
néficier de l’indemnité prévue par la promesse 
de vente à la charge du groupement de pro-
moteurs.

Les services diocésains et l’Archevêque ont fait 
leur possible pour mener à bien ce projet. L’Ar-
chevêque regrette cette conclusion, mais il est 
résolu à « protéger les intérêts à court, moyen 
et long terme de l’Église diocésaine ». Le siège 
de l’archevêché restera donc Cours de la Trinité.

Chronologie :

1632 : La Compagnie de Jésus devient pro-
priétaire du Domaine de La Baume-lès-Aix

2016 : Mise en vente du Domaine

Mars 2017 : Le Diocèse d’Aix et Arles décide 
de s’en porter acquéreur afin d’y développer 
un projet pastoral et de formation diocésaine 
et d’y transférer l’archevêché

Décembre 2020 : Signature d’une promesse 
de vente de l’actuel site de l’archevêché et 
d’un Contrat de Promotion Immobilière (CPI) 
englobant la rénovation des bâtiments du 
domaine de la Baume et la construction d’un 
centre de formation.

Juin 2023 : Après expiration des recours sur 
les permis de construire, le projet passe dans 
sa phase opérationnelle.

Octobre 2023 : L’examen des moyens mis en 
œuvre pour réaliser l’intégralité du CPI montre 
d’importantes insuffisances.

22 mars 2024 : Date d’expiration de la réalisa-
tion de la promesse de vente et du CPI.

1222 - Lettre aux prêtres (18 avril 2024)

Depuis ma prise de fonction en tant qu’arche-
vêque, j’ai consacré une attention particulière 
au dossier immobilier de La Baume-lès-Aix, 
initié par mon prédécesseur en décembre 
2020. Ce projet prévoyait de manière indis-
sociable la vente du domaine du Cours de la 
Trinité, l’achat aux Jésuites du Domaine de La 
Baume, et sa réhabilita<on pour y transférer 
les locaux diocésains.

En juin 2023, les recours contre le permis de 
construire du 7 Cours de la Trinité ayant été 
levés, la signature de la vente pouvait être 
envisagée, sous réserve de la finalisation 
du contrat de promotion immobilière (CPI) 
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conclu pour réhabiliter les futurs locaux de La 
Baume. Afin de préparer cette signature, avec 
le conseil épiscopal, j’avais commandé un 
plan de communication et constitué un comi-
té pour valoriser ecclésialement et pastorale-
ment le futur siège de l’archevêché.

Par ailleurs, l’audit de la Conférence épisco-
pale d’avril 2023 a souligné la nécessité d’un 
accompagnement professionnel pour ga-
rantir la bonne exécution du Contrat de Pro-
motion Immobilière (CPI) signé en 2020 et 
maîtriser la phase opérationnelle. Avec notre 
Économe diocésain, M. Favreau, nous avons 
donc sollicité les services d’un avocat spécia-
lisé et d’une société d’Assistance à Maîtrise 
d’Ouvrage (AMO).

Suite aux alertes de l’AMO, nous avons deman-
dé des garanties sur le respect des obligations 
contractuelles cruciales du CPI, telles que la 
charpente-toiture, l’isolation thermique et 
acoustique. Malgré de nombreuses réunions 
et prolongations, aucune assurance sérieuse 
ne nous a été fournie et nous avons été tar-
divement informés du retrait du CPI de la so-
ciété chargée des travaux, début 2024, sans 
que les autres partenaires ne puissent garantir 
la pérennité du projet de rénovation. Face à 
l’impossibilité d’obtenir une exécution satisfai-
sante du CPI qui nous liait, et compte tenu de 
l’expiration du délai de réalisa<on de la pro-
messe de vente consentie au groupement de 
promoteurs, je n’ai pu que prendre acte de la 
caducité de la promesse de vente du domaine 
de la Trinité, ainsi que la caducité du CPI.

Dans le respect de nos engagements, l’Associa-
tion diocésaine se doit de restituer à la Compa-
gnie de Jésus le domaine de la Baume. Nous 
entendons bénéficier de l’indemnité prévue 
par la promesse de vente à la charge du grou-
pement de promoteurs afin de compenser les 
conséquences financières de l’abandon du pro-
jet que nous estimons imputable à ce dernier.

De notre côté, les services diocésains et moi-
même avons fait notre possible pour mener à 
bien ce projet. Je regrette de devoir annoncer 
son arrêt, mais à la lumière de l’évolution de 
la situation, mon devoir premier est de proté-
ger les intérêts à court, moyen et long terme 
de l’Église diocésaine dont j’ai la charge. 
Il conviendra désormais de consacrer nos 
efforts à une pérennisation, rénovation et va-
lorisation, du site de la Trinité.

Je tiens à exprimer ma gratitude envers tous 
ceux qui ont apporté leur contribution et leurs 
conseils au projet de La Baume, notamment 
les prêtres, les fidèles, les services diocésains 
et les professionnels impliqués. Et je vous as-
sure tous de ma prière et de ma bénédiction.

Mgr Christian DELARBRE, 
Archevêque d’Aix et Arles

13 - Documents
de l’Archevêque

131 - Homélies :
voir dossier AAS 38-2

132 - Les catéchumènes
du diocèse d’Aix

Appel décisif – 18 février 2024

Introduction

J’ai lu les lettres des catéchumènes et je 
juge très utile de communiquer aux pas-
teurs, aux accompagnateurs et aux fidèles 
quelques enseignements à propos de ceux 
qui, par pure grâce du Seigneur, mais non 
sans de belles et importantes médiations hu-
maines, demandent les sacrements du salut 
et rejoignent l’Église dans l’une ou l’autre des 
communautés chrétiennes du diocèse.

La lecture de ces lettres est avant tout un 
immense motif d’action de grâce, tant elles 
racontent autant d’histoires saintes. Les 
quelques pages qui suivent ne sont pas des-
tinées à satisfaire notre curiosité mais à nous 
permettre de relire la manière dont le Sei-
gneur agit au milieu de nous, et par là d’être 
encouragés dans l’évangélisation, éclairés 
dans l’accueil et l’accompagnement des ca-
téchumènes.

Cette année,

- 143 catéchumènes sont inscrits pour cet 
appel *

- J’ai disposé de 103 lettres.

Je souligne l’importance pour les catéchu-
mènes d’écrire ces lettres.

Ne leur présentez pas cela comme une sorte 
de « demande d’autorisation » (bien for-
melle !) mais comme le récit d’une histoire 
sainte avec le Seigneur qui amène une per-
sonne à demander librement le baptême. 
Un mémorial de l’action du Seigneur dans 
leur vie.

L’évêque constatant cet appel du Seigneur, 
ce cheminement, ainsi que la liberté de la 
demande, procède alors à l’Appel décisif.

J’espère donc, l’an prochain, recevoir une 
meilleure proportion de courrier : je suis 
peiné à la pensée que plusieurs dizaines de 
catéchumènes n’ont pas pu, ou pas su, re-
later les merveilles que le Seigneur fit pour 
eux.

Pour ceux qui n’osent, ou ne savent pas 
écrire, il ne faut pas craindre de recueillir leur 
récit à l’oral et de les mettre par écrit en les 
respectant dans leur spontanéité. 1

Qui sont les catéchumènes cette année ? 2

* - En outre, cette année, j’ai célébré à Salon un appel décisif pour 18 lycéens du diocèse, le 17 février. 
Ce document ne prend néanmoins en compte que les lettres reçues pour l’appel décisif des adultes 
à Aix.  1 - 1J’ai choisi de distinguer par les caractères et les couleurs les enseignements pasto-

raux que la lecture de ces lettres m’a inspirés, espérant que chacun puisse en tirer un certain profit. 
 2 - Pour tout ce qui suit, les éléments sont directement recueillis dans les lettres, qui ne com-
portent pas toujours tous les éléments.

- Il y a 60% de femmes pour 40% d’hommes.

- La répartition des âges est la suivante :
✔ 57 entre moins de 20 ans et 29 ans.
✔ 33 entre 30 et 44 ans
✔ 7 après 45 ans

Il s’agit donc d’une population jeune, avec 
deux grands groupes :

- Le plus nombreux est celui de la fin d’adoles-
cence et du début de vie d’adulte (étudiants, 
jeunes professionnels…)

- Puis des jeunes adultes parents, en couple

- Au-delà de 45 ans, des cas plus isolés

Pour la suite, il ne s’agit pas de donner des 
statistiques, mais de faire une étude qualita-
tive, à partir des mentions que font les caté-
chumènes de leur histoire personnelle, des 
circonstances de leur cheminement, des ren-
contres et événements marquants.

Cela signifie que les mentions repérées sont 
certaines tandis qu’elles pourraient concer-
nées d’autres personnes qui n’ont pas pensé 
(et peut-être surtout n’ont pas voulu, n’ont pas 
osé, n’ont pas su) en faire état. Il faut aussi no-
ter que quelques lettres sont très succinctes.

Quelle est leur histoire ?

Milieu familial

La plupart des mentions du milieu familial 
concerne justement la dimension religieuse 
(souvent pour expliquer le fait qu’ils ne soient 
pas baptisés). On trouve donc :

- de nombreuses mentions - les plus fré-
quentes- de parents catholiques non pra-
tiquants qui ont préféré « laisser le choix 
plus tard ». Quelques-uns, assez rares, se ré-
jouissent rétrospectivement de cette décision, 
puisqu’elle leur a permis de faire un beau che-
min de catéchuménat.

Il faut respecter cela mais souligner l’impor-
tance, au contraire de leur expérience per-
sonnelle, de la transmission des parents aux 
enfants en soulignant combien il aura fallu de 
concours de circonstances par la suite pour ac-
céder au baptême !
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- De nombreuses mentions de l’indifférence 
religieuse ou même de l’athéisme des pa-
rents. Ce point est à souligner en contraste 
frappant avec le témoignage de beaucoup 
d’avoir « cru dès leur enfance » ! (Cf. ci-des-
sous)

- Un nombre notable de mentions de l’Islam 
chez l’un ou les deux parents (une dizaine 
de mentions). Les mentions du judaïsme, 
témoin de Jéhovah, confession protestante 
sont rares (une ou deux unités).

- Bien entendu, la mention des divorces est 
fréquente avec les épreuves d’enfants dont 
ils ont mémoire, quelques-uns même souli-
gnant que l’exemple d’une famille chrétienne 
(celle du conjoint ou d’ami) les a par contraste 
avec leur histoire familiale, encouragés à de-
venir chrétiens.

L’Enfance

C’est un enseignement fascinant : de nom-
breuses lettres (44 occurrences) mentionnent 
que le catéchumène est croyant depuis son 
enfance, et cela quel que soit le milieu familial ! 
Avec bien-sûr des variantes, de « j’ai toujours 
cru qu’il y avait quelque chose », ou « j’étais 
croyante », « je croyais en Dieu » ou même 
« j’ai toujours voulu être baptisé » La mention 
à ce propos de la prière, voire même parfois 
d’une vie de prière intense, n’est pas rare et 
cela durant des années avant la démarche ca-
téchuménale.

Ceci est une profonde leçon pastorale : chez 
les catéchumènes, le sens de Dieu, de la 
transcendance, est présent chez beaucoup. Il 
faudra ensuite des événements, un concours 
de circonstances, une rencontre (éléments 
abordés ci-dessous) pour que cette croyance 
plus ou moins précise s’ouvre sur le désir du 
baptême et surtout sur le fait d’oser le de-
mander. La mention d’en être « indigne » ou 
que « ce n’étais pas possible » étant parfois 
exprimée.

Cela signifie que les pasteurs et les fidèles 
peuvent avoir confiance que le désir de Dieu 
est déjà présent chez leur interlocuteur, et 
qu’il ne faut pas craindre à l’occasion de pro-
poser le baptême, le cheminement chrétien.

On ne doit pas craindre non plus de poser 
la question : « Vous arrive-t-il de prier ? » En 
effet, de nombreux catéchumènes ont une 
expérience de la prière, alors même qu’ils 
ne savent pas bien qui prier, comment prier. 
(Voir aussi plus loin le rôle des églises.)

Les épreuves

Outre l’épreuve du divorce ou de la sépara-
tion des parents, qui concerne de nombreux 
jeunes de cette génération, il faut noter la 
mention non négligeable d’épreuves (15 
occurrences, toutes mentions confondues). 
Epreuves de santé, d’épreuves personnelles 
diverses, mais aussi de violences conjugales 
ou sexuelles. C’est important car cela est ré-
gulièrement associé dans le parcours des 

personnes à une expérience de guérison ou 
une expérience de délivrance, souvent suite 
à une prière « lancée en l’air » dans une situa-
tion désespérée.

L’épreuve du deuil est aussi régulièrement 
mentionnée. Elle fait partie de l’histoire des 
personnes, la confrontation avec la mort de 
proches, de parents, d’êtres chers, joue un rôle 
dans l’interrogation, la recherche de sens, le 
désarroi qui tourne vers la prière. Parfois elle 
est citée directement comme un élément dé-
clencheur de la démarche.

Le Seigneur sauve est une expérience exis-
tentielle forte pour ces personnes, associée 
de manière très précise aux éléments les plus 
douloureux, voire tragiques, de leur exis-
tence.

Le Seigneur donne la vie est de même une 
confession précoce de ceux qui ont trouvé la 
lumière dans l’expérience de la mort.

Quels événements amènent à la demande 

de baptême ?

Les lieux

Avant qu’advienne la demande de baptême, 
il est fréquemment mention des lieux qui 
ont compté dans l’histoire des personnes. On 
parle ici de lieux fréquentés spontanément, 
avant le début de la démarche catéchumé-
nale. Cette précision est importante.

Les lieux les plus fréquemment cités et de loin 
sont tout simplement… les églises ! (29 occur-
rences c’est à dire la très grande majorité des 
mentions de lieux, 39 en tout). Pour y prier, 
pour y mettre un cierge, « j’ai toujours aimé 
entrer dans une église », « je ressentais de la 
paix dans les églises »,

« j’aimais visiter les églises », « j’étais touché par 
la beauté des églises », parfois avec la mention 
d’une église particulière en ce cas pour indi-
quer qu’elle avait fait une forte impression : les 
églises et sanctuaires de Lourdes, la Sainte-
Baume, ND de la Garde, Le Puy sont cités.

Il y a là une conséquence pastorale des plus 
évidentes : il est essentiel que les églises, lieux 
de prière et de beauté, lieux de paix et de re-
cueillement, soient ouvertes !

Et bien entendu que le maximum soit fait pour 
la beauté, pour disposer un espace agréable 
de recueillement digne et propre, pour per-
mettre d’allumer un cierge, pour donner des 
éléments de prière et de la Parole de Dieu. 
Ces lieux témoignent par eux-mêmes de la 
présence du Seigneur, et leur beauté ouvre et 
dispose l’âme de ceux qui Le cherchent.

Cette fréquentation spontanée des « cher-
cheurs de Dieu » invite aussi à avoir le plus 
grand soin de la visibilité, de la propreté et 
de la beauté du BAPTISTERE avec l’invitation 
bien évidente que demander le baptême est 
toujours possible, et l’indication pratique et 
accueillante d’un contact proche et facile.

Il faut noter quelques autres lieux : plusieurs 
mentions d’un établissement catholique, et 
celle d’un hôpital, d’une maternité (et de l’au-
mônier ou de la religieuse), ou du scoutisme.

Les personnes rencontrées

Il s’agit des mentions des personnes de l’en-
tourage qui ont compté dans le déclenche-
ment du cheminement, c’est-à-dire avant 
le début du catéchuménat. On ne compte 
donc pas ici les mentions des prêtres, diacres, 
religieuses, accompagnateurs qui sont régu-
lièrement cités pour leur bon accueil ou leur 
enseignement à partir de la demande.

La mention la plus nombreuse de loin est… 
une grand-mère (17 mentions) ! Soit par le 
début d’éducation religieuse donnée, soit 
plus fréquemment par le seul exemple de sa 
foi et de sa pratique. Parfois, la grand-mère 
témoigne même par sa mort (expérience des 
obsèques, mémoire de son importance affec-
tive, de sa qualité humaine, etc.). On trouve 
aussi quelques mentions d’une sœur, d’une 
tante, d’un parrain, d’une mère ou d’un autre 
proche catholique (total de 8 fois).

La mention qui vient ensuite est celle d’un 
conjoint catholique ou même catéchumène 
(17 fois). C’est alors généralement associé 
(mais pas toujours) avec la préparation d’un 
mariage ou celle d’un baptême au cours de 
laquelle, soit par l’interpellation du pasteur, 
soit par l’exemple du conjoint, s’exprime la 
demande de baptême. On trouve alors men-
tion (11 fois tout de même) de plusieurs bap-
têmes dans la famille, ce qui est assez remar-
quable. « J’ai décidé d’être baptisé avec mes 
enfants »

Puis nous trouvons la mention d’un ami ou 
d’une amie catholique ou « croyante » (12 
fois) qui partage sa foi, qui amène dans une 
église, qui amène même à la messe.

Il y a un nombre non négligeable (9 fois) de 
mention de l’accueil paroissial, d’une com-
munauté chrétienne, de la catéchiste (d’un 
des enfants par exemple), toujours comme 
déclencheur de la démarche. Cela dénote 
qu’un certain nombre de catéchumènes se 
mettent à fréquenter une paroisse, à aller une 
fois ou l’autre à la messe, et qu’ils se sentent 
accueillis. Il y a le très beau témoignage d’un 
homme d’une quarantaine d’année qui croise 
un paroissien à la fin d’une messe se disant : 
« j’aimerais devenir comme cette personne, 
sage et attentionnée ».

Il y a quelques mentions d’un prêtre, d’un 
diacre ou d’une religieuse dont la rencontre 
à diverses occasions (dont la préparation du 
mariage ou du baptême) réveille le désir du 
baptême ou permet son expression.

On voit l’importance pastorale de ces consta-
tations. Tout d’abord il faut encourager de 
manière explicite « les grands-mères » qui 
souvent se désolent que la foi ne soit plus 
transmise. Leur témoignage compte gran-
dement, par leur exemple de prière, de foi, 
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d’attention affectueuse auprès des petits 
enfants, d’invitation à la prière, à aller mettre 
ensemble un cierge à l’église, à aller en-
semble au cimetière, à offrir une bible (tous 
exemples cités). Il faut penser à encourager et 
à aider concrètement les grand-mères dans 
leur témoignage simple. (Quant aux grands-
pères… désolé, mais aucune mention !)

Ensuite, cela rappelle que la mission se fait 
dans la proximité, auprès de ses amis, de son 
conjoint, mais aussi par l’attention des parois-
siens aux « gens de passage » …

Les événements déclencheurs

Enfin, les catéchumènes témoignent d’évé-
nements déclencheurs qui les décident à « 
passer le pas », à oser demander, même en se 
sentant ridicule, ou indigne, ou en ayant peur 
de se faire rabrouer. Il faut toujours penser au 
courage qu’ont eu les catéchumènes d’oser 
franchir le pas, et donc la responsabilité qui 
nous revient de leur faciliter la tâche, par des 
invitations simples et directes, et en étant tou-
jours prêt à les accueillir.

De très loin, l’élément déclencheur principale-
ment cité (31 occurrences en tout) concerne 
soit leur mariage, le baptême de leur enfant ou 
le baptême d’un proche, parfois la demande 
qui leur a été faite d’être parrain ou marraine. 
Au cours de la préparation, grâce à la qualité 
de celle-ci, grâce aussi à l’accueil, une interpel-
lation a été faite et reçue avec joie (souvent 
désirée depuis l’enfance, rappelons- nous !)

Cela console tout de même un peu les pas-
teurs devant les nombreuses demandes sacra-
mentelles qui paraissent sans lendemain ! Cela 
invite très fortement à des préparations « ké-
rygmatique, catéchuménales et ecclésiales »3. 
Cela encourage décidément à proposer sim-
plement les sacrements de l’initiation chré-
tienne à l’occasion de ces demandes.

Le deuil aussi est un élément déclencheur 
fréquent, parfois associé aux obsèques, à l’ac-
cueil vécu, à l’apaisement ressenti, à la beauté 
liturgique.

Plus inattendu peut-être, la lecture de la Bible 
est régulièrement citée (8 fois) comme un 
déclencheur. Généralement, à l’issue d’une 
recherche religieuse tous azimut, le futur caté-
chumène rencontre enfin la Bible (sur internet !), 
il se met à la lire et y trouve réponse à ses re-
cherches, ou une forme de révélation, ce qui 
l’engage à devenir chrétien.

Ensuite, plusieurs ont vécu comme il a été dit 
une expérience de guérison, une expérience 
de délivrance, ou plus largement une expé-
rience spirituelle, qui peut aller de l’apaise-
ment intérieur à l’occasion d’une prière au 
songe explicite, en passant par une prière 
exaucée (pour un total de 17 occurrences tout 
de même !). Ces expériences sont suffisam-
ment fortes pour que la personne souhaite 

répondre au Seigneur, ou le remercier, ou 
s’engager vis-à-vis de Celui qui est venu à sa 
rencontre.

Similaire à ce qui précède, la messe est 
quelque fois l’élément déclencheur. On l’a dit, 
celle-ci est parfois présente déjà dans la vie du 
catéchumène qui a commencé à fréquenter 
une communauté chrétienne. Mais dans cer-
tains cas, elle opère un effet transformant, une 
forme de révélation.

Conclusion

Ainsi, le catéchumène témoigne dans sa lettre 
d’une histoire personnelle faite d’éléments 
familiaux, de quête de Dieu, d’expériences 
diverses parfois bien douloureuses, de lieux 
fréquentés qui ont fait signe et sens, de per-
sonnes rencontrées qui ont permis de passer 
le pas ou dont l’exemple a facilité la démarche, 
et enfin d’un événement déclencheur décisif 
qui opère une première transformation, celle 
qui ouvre la demande concrète d’entrer en 
cheminement.

C’est pourquoi il convient de remercier les ca-
téchumènes pour leur beau témoignage : les 
lire consiste à recueillir auprès d’eux les signes 
d’amour du Seigneur.

Mais si ces lettres sont arrivées jusqu’à moi, 
je n’oublie pas que je le dois aux pasteurs, 
diacres, religieuses, accompagnateurs qui ont 
su accueillir, encourager et guider avec affec-
tion les catéchumènes.

Enfin, ces lettres nous obligent : le Seigneur 
agit au milieu de nous gratuitement, sans mé-
rite de notre part, mais il nous envoie, comme 
communauté chrétienne et comme Église, le 
message d’espérance, l’encouragement à la 
mission, le signe qu’Il agit au milieu de nous 
pour que nous soyons joyeux, confiants, in-
ventifs et généreux dans la mission.

Aix, le dimanche 18 février, premier dimanche 
de carême et jour de l’Appel décisif

Mgr Christian DELARBRE, 
Archevêque d’Aix et Arles

133 - Messages
Pourquoi l’évêque « ne prendra pas position » 
dans les élections

Message de Mgr Christian Delarbre aux fidèles 
catholiques du diocèse d’Aix et Arles

Une tribune de fidèles du Christ, paru voici 
quelques jours dans La Croix exige fortement 
que « l’Église prenne position dans les élec-
tions ». Même si par Église, j’entends pour ma 
part aussi les mouvements et associations ca-
tholiques de fidèles qui s’expriment librement, 
j’ai cru comprendre qu’on interpelait ici « les 
évêques » pour qu’ils confortent les positions 
des auteurs.

Je ne prendrai pas position parce que je 
constate que les catholiques sont aujourd’hui 

divisés profondément. Comme évêque, 
homme de la communion, je redoute d’ajou-
ter à la division.

Je ne prendrai pas position parce que les com-
munautés de mon diocèse sont largement 
composées par endroit de fidèles de toutes 
nationalités, que les prêtres eux-mêmes sont 
des « étrangers » pour un bon tiers d’entre eux, 
et parce qu’ailleurs, des fidèles éprouvent un 
sentiment de relégation, de déclassement, de 
submersion. J’ai souci de ce que ressentent et 
vivent les uns et les autres.

Je ne prendrai pas position parce qu’à dire sim-
plement ce que je pense, comme personne 
privée, je crains que mes interlocuteurs soient 
satisfaits si mes opinions leur conviennent, 
fâchés dans le cas inverse d’un évêque « qui 
ferait mieux de se taire ».

Quoiqu’il en soit, mes amis, je pense que dans 
quelques temps nous devrons assumer tous 
ensemble, collectivement, les conséquences 
de l’aventure dans laquelle nous sommes em-
barqués. Il n’y aura pas moyen de sauter en 
marche. C’est pourquoi chaque vote compte 
et aura des conséquences profondes.

Quoiqu’il en soit, j’observe qu’aucun des partis 
présents n’a cure du drame des IVG en France, 
tellement plus nombreuses que dans les 
autres pays européens, de la décomposition 
des familles, de la réelle fraternité due aux per-
sonnes âgées et malades, des conséquences 
délétères de la société de consommation, des 
grave sinégalités internationales. De ce point 
de vue, comme catholiques, nous demeurons 
orphelins et cela ne pourra donc pas guider 
réellement notre vote.

Je suis aussi convaincu que la politique est 
composée par de vastes courants de fond qui 
s’étalent sur des décennies, voire sur des siècles, 
et s’ils s’incarnent dans des étiquettes diverses, 
des personnalités particulières, face aux défis 
spécifiques d’un temps donné, ils demeurent 
peu ou prou similaires depuis au moins la 
moitié du XIXe siècle. Il y en a de deux sortes : 
ceux qui conduisent aux troubles sociaux et 
aux guerres, et ceux qui rebâtissent après les 
guerres.

J’ai toujours choisi les seconds. Et c’est pour-
quoi j’irai voter.

Il se trouve que, dans ma circonscription, se-
lon ce critère, j’aurai le choix entre plusieurs 
hommes et femmes de bonne volonté qui se 
sont engagés de longtemps pour le bien com-
mun.

J’invite chacun à reconnaître, dans sa propre 
circonscription, celles et ceux qui honorent 
ainsi la vocation politique, et à choisir en 
conscience la personne concrète qui lui 
semble la plus digne de le représenter.

Nous pouvons alors avoir l’espérance que l’As-
semblée qui sera ainsi désignée trouvera les 

3 - C’est-à-dire : proclamation explicite de Jésus sauveur, ouverture d’un chemin d’initiation, expérience concrète de la communauté chrétienne.
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moyens de gouverner le pays avec sagesse et 
dans la paix.

C’est pourquoi je reprends et vous invite à re-
prendre souvent ces prochains jours la prière 
proposée par le Conseil permanent de la 
Conférence des évêques de France :

« Dieu de vérité et de bonté, en ces temps de déci-
sions fortes pour notre pays la France, aide-nous 
à discerner correctement ce qui est juste.

Renouvelle en nous, chaque matin, le goût de 
servir, pour que nous accomplissions nos tâches 
avec cœur et garde-nous de mépriser quelque 
être humain que ce soit.

Viens, Esprit-Saint, éclairer ceux et celles qui se-
ront choisis comme députés ou auront à gou-
verner notre pays. Qu’ils puissent ensemble cher-
cher le meilleur pour nous tous.

Imprime en eux un grand sens du service du bien 
commun.

Sainte Vierge Marie, sainte Jeanne d’Arc, sainte 
Thérèse de l’Enfant Jésus, patronnes de la 
France, veillez sur notre pays. Qu’il soit une terre 
de liberté, de justice, de fraternité et se tienne à la 
hauteur de son rôle dans l’histoire.

Aidez-nous à y être, à notre modeste place mais 
selon toute notre responsabilité, des disciples de 
l’Évangile. Amen. »

En ce moment particulier de notre Histoire, je 
vous assure tous de ma prière et de ma pro-
fonde communion,

Aix, le 25 juin 2024

II - ACTES DE LA
CHANCELLERIE
21 - Dernier pallium métropoli-
tain (courrier au P. de Dreuille, 
Archiprêtre de St Sauveur, 
2022)

Cher frère,

Comme il t’en souvient, notre Église diocé-
saine est devenue métropolitaine au concile 
de Francfort le 1er juin 794 et elle l’est restée 
jusqu’à la récente réorganisation des pro-
vinces en France, par le décret « Pour pro-
mouvoir le bien spirituel des fidèles », du 8 
décembre 2002. 

Lors de sa nomination comme Archevêque 
d’Aix-en-Provence le 17 juin 1999, Mgr Claude 
FEIDT s’est donc trouvé devenir le dernier Ar-
chevêque métropolitain d’Aix-en-Provence et 
a reçu le pallium.  Il en a gardé l’usage ad per-
sonam jusqu’à sa démission le 29 mars 2010. 
Liées à l’épidémie de covid-19, les circons-
tances de son décès au Puy-en-Velay le 13 oc-
tobre 2020 n’ont pas permis qu’il soit inhumé 
revêtu de ses insignes. 

Après son décès puis son inhumation dans 
l’un des caveaux de son ancienne Cathédrale 

le 20 octobre 2020, ses affaires furent pro-
gressivement rangées, avec la coupure due 
au changement d’évêque au Puy-en-Velay. Le 
pallium a finalement été envoyé à Mgr Chris-
tophe DUFOUR, son successeur aixois, le 30 
juin 2022. Au moment de quitter sa charge, 
celui-ci l’a transmis à cette chancellerie.

Il apparaît clairement que sa place est da-
vantage dans le trésor de la Cathédrale Saint 
Sauveur plutôt que dans les placards de l’Ar-
chevêché. C’est pourquoi, avec l’accord de 

Mgr Christian DELARBRE du 16 novembre 
2022, il est transféré à la Cathédrale, avec l’es-
pérance qu’une valorisation soit possible, à 
l’instar du pallium de Mgr du Lau à Saint Tro-
phime d’Arles

Fait à Aix-en-Provence, le 17 novembre 2022.

P. Hervé CHIAVERINI, 
chancelier

22 - Courriel du 19 janvier 2024 
aux prêtres et diacres :

Chers frères,

A la demande de l’Archevêque, la chancelle-
rie vous fait parvenir le communiqué suivant. 
Il émane du Conseil Permanent des Evêques 
de France, relatif au document romain ‘Fidu-
cia supplicans’ dont la thématique concerne 
bénédictions et couples en situations irrégu-
lières.

- Sur le document romain : vous aurez d’abord 
noté qu’il s’agit d’une ‘déclaration’, à caractère 
pastoral et non d’une ‘instruction» précisant 
un point doctrinal.

- Sur le document de la CEF : il présente donc 
la ‘grille d’interprétation’ donnée par l’Église 
en France, grille à laquelle nous pouvons nous 
référer.

Chancelier et/ou vicaires généraux sont à la 
disposition des pasteurs et des communautés 
pour aider le discernement, quand cela est né-
cessaire.

P. Hervé CHIAVERINI, 
chancelier

19 janvier 2024.

23 - Courrier pour l’Aumônerie 
étudiante (à l’équipe d’aumô-
nerie)

Chers amis,

C’est par bulle du 9 décembre 1409 
qu’Alexandre V a fondé l’université d’Aix-en-
Provence. Celle-ci est restée dans les préoccu-
pations de l’Église durant les siècles écoulés. 
Les modes de présence et d’évangélisation 
ont varié au cours des siècles. Pour la période 
contemporaine, le concile Vatican II a exprimé 
son souci de l’évangélisation de la culture (cf 
Gaudium et Spes 53-62) et d’une pastorale de 
l’intelligence (cf Gravissimum Educationis 10, 
4e §). 

Pour répondre à ce défi a été remis en place 
depuis le 1er septembre 2010 un pôle unifié 
autour de l’Église du Saint Esprit, dénommé 
« Aix-centre » puis CCE, Communauté Catho-
lique d’Aix-en-Provence. A ce sujet, deux ques-
tions attirent l’attention canonique.

a)  L’Église du Saint Esprit

Après la réorganisation paroissiale du centre-
ville d’Aix le 29 juin 1997, l’Église du Saint Es-
prit a été rattachée à la Paroisse de la Cathé-
drale Saint Sauveur. Affectée aux étudiants en 
2010, l’église du Saint Esprit n’a pas été déta-
chée du centre-ville pour recréer une ‘paroisse 
universitaire’ à strictement parler. Dans cette 
perspective, les ca-
nons 558, 559 et 570 
précisent comment 
les prêtres desser-
vants n’entravent pas 
la pastorale parois-
siale, les canons 530, 
§§ 1-6 précisant les 
situations réservées 
et 571 le contexte des 
rapports avec curé.

b) Les prêtres desservants

Après la lettre du Pape St Pie X au Président 
de la jeunesse française, en date du 22 février 
1907, s’est développée la figure canonique 
du prêtre chapelain sans avoir le gouverne-
ment du groupement. Dans le code de droit 
canonique de 1983, le statut des prêtres des-
servants est précisé par le canon 568 (cha-
pelains), le canon 566 détaillant les facultés 
nécessaires. Il est clair que les prêtres sont 
veilleurs et gardiens de la liturgie (cf Presby-
terorum Ordinis 5 et Présentation Générale du 
Missel Romain). 

C’est cette configuration que notre Arche-
vêque Mgr Christian DELARBRE a promu dans 
la lettre de nomination de Mme Sarah LUZ, n. 
2023-304 pour la période 2023-2026.   

Fait à Aix-en-Provence pour valoir ce que de 
droit, le 22 février 2024,

P. Hervé CHIAVERINI, 
chancelier



24 - Postulation : inventaire des causes actives

Siècle Identité Perspective Acteur

6e s St Césaire d’Arles Doctorat d’Eglise A Rome

11e s Bx Gérard Canonisation équipollente Ordre Malte

18e s Martyrs de 1792 (Mgr du Lau) Canonisation Paris

19e s Mgr de Miollis Béatification Digne

20e s Martyrs du STO (Joël Anglès d’Auriac) Béatification CEF

PS Magdeleine Béatification Pts Srs Jésus

Maurice Blondel Ouverture cause en cours Diocèse

III - DOCUMENTS
31 - Le ministère de la Récon-
ciliation
[Aix-en-Pce – 25 mars 2024]

en mandatant une Commission indépendante 
(la CIASE en 2020), puis en désignant une 
Commission chargée de faire des recomman-
dations aux évêques à partir du rapport de la 
Commission indépendante (en 2022), ensuite 
en appréciant les recommandations faites (en 
2023), en demandant après à chaque diocèse 
de se saisir de ces discernements pour les ap-
précier dans le contexte de chaque Église lo-
cale (phase en cours) ; le terme du processus 
sera la délibération et le vote d’un texte défini-
tif de la Conférence des évêques.

Mon intervention se situe dans la phase 4 
de ce processus (envoi aux Églises locales 
des recommandations faites à la suite de la 
Commission « post-Ciase » de 2022). J’ai fait 
partie de cette Commission dans le groupe 
spécialement chargé des recommandations 
à préparer en ce qui concerne la confession 
et l’accompagnement spirituel, et plus préci-
sément du sous-groupe consacré à la confes-
sion (membres : Mgr J.-Ph. Nault [év. de Nice] 
et Mgr Micas [év. de Tarbes-Lourdes] ; abbés 
E. Schwab [prêtre de Paris ; actuel recteur de 
la basilique de Lisieux], R. Hébert [ancien vic. 
gén. de Belley-Ars ; actuel recteur de ND de La-
ghet], B. Goncalves [prof. de droit can. à l’ICP] ; 
Mmes Fr. Poulet [prof de sacramentaire aux Ber-
nardins] et S. Gacic, laïque [juriste].

De quoi allons-nous parler maintenant ?

Selon la demande qui m’a été faite par le 
P. Michaux, il s’agit d’évoquer des orientations 
surtout pratiques concernant notre pratique 
ministérielle de ce sacrement particulier par 
lequel Dieu pardonne les péchés.

Commençons par une question de mots :

Ce sacrement reçoit diverses appellations qui 
mettent chacune l’accent sur un élément du 
sacrement. Les trois principales sont :

✔ La pénitence : on met en avant la dé-
marche du pécheur ; c’est l’exercice de la vertu 
de pénitence, vertu relevant de la justice par 
laquelle on rend, ici à Dieu, ce qui lui est dû 
(la réparation de l’offense). Les actes de cette 
vertu ainsi « sacramentalisée » sont : l’aveu 

des péchés, le repentir [attrition en vue de la 
contrition] et la réparation (satisfaction).

✔ La confession : il s’agit de l’acte initial du 
fidèle qui avoue ses péchés.

✔ La réconciliation : c’est la finalité du sa-
crement qui est d’unir à nouveau le pécheur 
à Dieu, rétablir la communion, c’est-à-dire la 
charité comme amour réciproque (amitié).

I - Le point fondamental : il s’agit d’un sa-
crement.

La première conséquence pratique est la sui-
vante : un sacrement est célébré. Que signifie 
le verbe celebrare ? Il est, en latin chrétien li-
turgique, l’équivalent du grec épiphainein : 
manifester, faire connaître, accomplir, réaliser. 
Bref, il s’agit d’un signe qui est posé et qui ren-
voie à la réalité signifiée qui est Dieu agissant 
actuellement. Dans notre cas, c’est Dieu qui 
dans le Christ et par son Esprit pardonne les 
péchés1.

La liturgie est le lieu par excellence de mani-
festation à la fois de Dieu qui est présent et 
agissant et de l’homme qui répond à Dieu : 
l’admirabile commercium. Quand elle est 
sacramentelle, la présence de Dieu dans le 
Christ par son Esprit est signifiée par le mi-
nistre ordonné et l’action divine accomplie 
par le Christ et son Esprit parvient par l’action 
instrumentale très précise du ministre qui agit 
« in Persona Christi ». Je rappelle ici une distinc-
tion importante : un sacrement célébré selon 
la discipline de l’Église (discipline = vertu du 
disciple et non « règlement tâtillon ») est dit 
authentique (« valide » en terme canonique), 
s’il manifeste l’acte actuel de Dieu qui propose 
sa grâce (ici de réconciliation) ; il faut ajouter 
le sacrement comme fructueux, c’est-à-dire 
que la grâce offerte a bien été reçue. Cela dé-
pend des dispositions du sujet récepteur (la 
foi comme condition générale et l’absence 
« d’obex » cf. conc. de trente, session VII, can.6). 
Un sacrement authentique peut donc être in-
fructueux (et même mortifère pour le sujet ré-
cepteur gravement indigne, cf. 1 Co 11, 28-30).

Il est donc nécessaire que le sacrement de la 
réconciliation soit célébré, c’est-à-dire que les 
conditions de lieu, de temps, la disposition des 
personnes (ministre et pénitent), la présence 
d’une symbolique expressive (Croix, cierge, 
icône, étole sacerdotale, possibilité pour le pé-
nitent d’être à genoux ou assis, orientation du 
ministre et du pénitent vers la symbolique re-
ligieuse…), que tout cela soit présent. La pre-
mière conséquence est qu’on ne confesse pas 
« à la cuisine » !, pas plus qu’au bureau (sauf si 
celui-ci est assez grand pour avoir un espace 
suffisant dédié à ce sacrement, bien distinct 
de tout le reste). Le lieu par excellence de la cé-
lébration d’un sacrement est l’église ou l’ora-
toire2. Il faut savoir apprécier les conditions 

Fr. Benoît-Dominique de La Soujeole, 
op - Toulouse

Le P. Xavier Michaux m’a demandé d’intervenir 
auprès de vous sur le sujet suivant : une for-
mation sur la confession, avec une orientation 
pratique, qui tienne compte des discussions 
tenues dans la Conférence des évêques sur les 
abus sexuels et d’autorité qui ont pu avoir lieu 
dans le cadre de la confession.

Ce n’est donc pas une intervention de pure 
théologie dogmatique sacramentaire qui 
m’est demandée, mais bien plutôt une pré-
sentation de la réflexion récente en France 
sur la pratique de ce sacrement. La question 
pratique est, en effet, d’une particulière im-
portance lorsqu’on sait que deux tiers des 
cas d’abus constatés par la CIASE ont eu lieu 
à l’occasion de la célébration de ce sacrement 
ou de l’accompagnement spirituel qui lui est 
assez souvent lié. Il y a là un vrai et grave « pro-
blème » qui affecte – en raison de sa publicité 
médiatique – rien moins que la manifestation 
de la sainteté de l’Église et peut même la dimi-
nuer. C’est dire la gravité du sujet.

La Conférence des évêques français a voulu 
« prendre le taureau par les cornes » d’abord 

1 - Comme on le sait, le « je » de l’absolution (« je te pardonne tous tes péchés… ») n’est pas le « je » 
du ministre mais celui du Christ, comme le « ceci est mon Corps » de la consécration eucharistique 
ne désigne pas le corps du ministre mais celui du Christ.  2 - Il y a l’usage du parloir, notamment 

des couvents ou monastères. Si le parloir est disposé avec soin et permet l’attitude liturgique juste, 
on peut le considérer comme un « quasi oratoire ».
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inhabituelles de célébration (par exemple 
confesser en marche lors d’un pèlerinage…) 
afin qu’elles restent exceptionnelles. Si l’as-
pect très informel devient l’usage habituel, on 
est sur la mauvaise pente ; il faut le savoir.

Ce qui précède permet de voir que l’attitude 
en vis-à-vis confesseur-pénitent qui donne un 
aspect de dialogue n’exprime pas la vérité de 
la relation en cause. C’est aussi la porte ou-
verte à l’échange plus ou moins psychologi-
sant qui n’est pas de la compétence du prêtre 
ni, bien sûr, ne fait partie du sacrement.

A ce sujet, il faut rappeler que la monition 
spirituelle qui, souvent, fait suite à l’aveu des 
péchés, n’est pas une partie du sacrement. Elle 
est de soi légitime si elle est brève et sobre, 
surtout pour manifester la fidélité miséricor-
dieuse du Seigneur et inciter le pénitent à la 
vertu d’espérance. Point ! De même, l’inter-
vention du ministre dans l’aveu des péchés 
(si la conscience morale du pénitent doit être 
aidée, notamment pour les enfants) doit être 
discrète, c’est-à-dire non intrusive et encore 
moins curieuse, surtout en matière « psy-
cho-affective », notamment sexuelle. Certes, 
voler un bœuf n’est pas comme voler un œuf 
et au pénitent qui s’accuse d’avoir volé il peut 
être bon de le rendre attentif aux circons-
tances aggravantes ou atténuantes, mais la 
discrétion est nécessaire. La discretio (du latin 
discerno : discerner) est la capacité de bien se 
tenir à sa place qui n’est pas celle du conseiller 
spirituel ni du professeur de morale.

Un des points majeurs que cette discipline 
veut préserver est la vérité selon laquelle la 
personnalité du confesseur n’importe pas 
pour la célébration d’un sacrement en gé-
néral et particulièrement pour la confession 
(comme pour la Messe). Certes, ce sacrement 
est lié fréquemment pour certaines personnes 
(laïcs fervents, consacrés, prêtres…) à l’ac-
compagnement spirituel. Rien ne s’y oppose, 
mais pour le ministre cela doit éveiller une 
prudence particulière. Ces deux relations – sa-
crement et accompagnement – étant formel-
lement différentes, il faut que cette différence 
soit bien exprimée dans et par les comporte-
ments, les moments (certaines personnes ont 
pour habitude d’engager un dialogue avec le 
prêtre sur l’état de leur vie spirituelle et à la fin 
demandent l’absolution) : il faut bien veiller à 
ne pas confondre les deux « logiques » avec 
la conséquence importante relative au secret 
qui ne concerne que le contenu de l’aveu sa-
cramentel. On reviendra sur tout cela.

Enfin, il faut rappeler que selon les textes ro-
mains actuellement en vigueur, la possibilité 
d’un confessionnal est un droit tant pour le 
pénitent que pour le ministre. Ce meuble a le 
mérite d’exprimer par lui-même la spécificité 
de cet acte sacramentel précis ; il peut préser-
ver de toute dérive psychologisante ou abu-

sive. Ce n’est certes pas un outil magique mais 
il résulte d’une vision prudentielle qui garde 
toute sa valeur.

Les conditions prudentielles évoluent en fonc-
tion des évolutions culturelles. Par exemple, la 
prohibition de confesser les femmes à la sa-
cristie n’existe plus. Soit. Mais le danger auquel 
répondait cette prohibition, lui, demeure : la 
familiarité qui peut évoluer dangereusement : 
c’est le « plus si affinités… ! ». Dans les années 
post-Vatican II, un certain nombre de ces me-
sures prudentielles ont été de fait supprimées. 
Que plusieurs d’entre elles soient devenues 
inadaptées, cela se comprend. Mais le grand 
tort a été de supprimer sans remplacer. Nous 
nous trouvons aujourd’hui devant l’urgente 
nécessité d’exprimer des règles de prudence 
adaptées à notre époque. Par exemple, quand 
la confession n’a pas lieu dans un confession-
nal, il faut veiller à ce que pénitent et ministre 
regardent dans la même direction (le symbole 
représentant le Christ : icône, Croix, cierge…) 
et non pas face à face dans une attitude expri-
mant plus un dialogue de conseil spirituel, ce 
qui n’est pas la vérité du sacrement.

II - Question de contexte.

Nous devons nous interroger sur notre pra-
tique de ce sacrement, notamment dans le 
contexte historique et géographique qui est 
le nôtre. Qu’est-ce à dire ?

Nous ne sommes plus dans le contexte mé-
diéval qui a vu apparaître la forme actuelle 
de célébration de ce sacrement, ni dans celui 
post-tridentin qui s’est imposé jusqu’à Vatican 
II. Notre contexte est celui de la modernité.

On date, chez les historiens, la naissance de 
« l’âge moderne » au XVIe s. C’est l’avènement 
de l’individu, de la place prépondérante don-
née à la subjectivité par rapport à l’objectivité. 
On le voit dans certaines propositions catéché-
tiques des années 1970 : Qui est Jésus-Christ 
pour vous ? La question est parfaitement légi-
time, mais c’est son rapport à l’objectivité au-
quel il faut veiller : Jésus- Christ étant vrai Dieu 
et vrai homme (objectivité), qu’est-ce que j’en 
vis ? (subjectivité). La subjectivité n’est pas 
mauvaise – c’est Dieu qui l’a créée – mais elle 
est dans sa vérité si elle a une correcte relation 
avec l’objectivité ; elle est la façon concrète, 
existentielle, dont je m’approprie la réalité ob-
jective pour en vivre droitement.

La façon dont le concile de Trente a répondu 
au subjectivisme protestant (le « moi et mon 
Dieu », notamment dans le libre examen) a été 
une réaffirmation massive de l’objectivité. Pour 
la confession, il convenait d’avouer chaque 
péché formellement distinct, avec les circons-
tances réelles ou personnelles etc. (cf. conc. 
trid. Session XIV et can. 7). Les textes discipli-
naires qui ont suivi ont fait dans plus en plus 

de détails (confesser au moins trois péchés 
distincts…). Il faut faire la part du contexte 
sans évacuer la substance des choses.

La subjectivité atteint aujourd’hui des som-
mets (cf. le « ressenti » qui a valeur plus grande 
que l’objectivité : si je me « sens femme » 
alors que je suis biologiquement homme, je 
dois être reconnu comme femme…) et notre 
contexte requiert une formation à l’objec-
tivité première des choses sans diminuer la 
subjectivité par laquelle je suis en relation 
avec le réel. Le sacrement de la réconciliation 
n’est pas le lieu de la formation des fidèles, 
de même que la célébration de l’Eucharistie 
n’est pas un cours de catéchisme mais une 
« épiphanie » (cf. célébration3). La façon dont 
ce sacrement est proposée par ses ministres 
est la première éducation à son objectivité : 
rencontrer le Christ signifié par son ministre 
et reconnaître devant le Seigneur ce qu’un 
examen de conscience lucide et loyal a permis 
d’objectiviser dans sa vie morale en fait de pé-
chés. Je le répète : un sacrement se célèbre ; si 
l’on veut apprendre ou dialoguer à son sujet, il 
faut suivre un cours, lire un livre, avoir un en-
tretien avec une personne compétente…

III - La question du secret de la confession.

La formulation de cette règle est de soi simple : 
tout ce que le pénitent a dit dans la célébra-
tion ainsi que ce que le ministre a pu dire s’im-
pose comme totalement et absolument secret 
pour le ministre. Il y a des martyrs du secret de 
la confession (le personnage exemplaire est S. 
Jean Népomucène). Soit.

Les travaux de la CIASE ont cependant mis en 
lumière des cas qui appellent réflexion. Il n’est 
pas rare, en effet, qu’un enfant, adolescent, 
jeune adulte, victime d’abus sexuel, dise dans 
sa confession ce qu’il a subi. Ce n’est pas un pé-
ché ; le pénitent est ici victime du péché d’une 
autre personne. Mais cela est dit dans l’aveu ; 
cela est-il couvert par le secret ? Autrement 
dit, le ministre doit-il observer sur ce fait un 
secret total qui l’empêche aussi totalement 
d’agir, c’est-à-dire d’aider cette jeune victime 
particulièrement démunie ?

En l’état actuel de la discipline ecclésiale, la 
réponse est claire : tout ce qu’a dit le péni-
tent, que ce soient les péchés ou autre chose, 
notamment ce dont il est victime et non pas 
coupable, tout, absolument tout est l’objet du 
secret total4.

Une piste de réflexion est actuellement en 
cours. Le texte le plus normatif concernant le 
secret de la confession est le canon 9835. Ce 
texte stipule que le secret de la confession 
est inviolable ; la conséquence est l’interdic-
tion absolue pour le confesseur de révéler 
par un moyen quelconque et pour quelque 
raison que ce soit et en quoi que ce soit la 

3 - Cf. la formule éclairante : « Le ministre de l’Eucharistie ne doit pas dire ce qu’il fait mais faire ce 
qu’il dit et qui vient du missel. » La liturgie est la première catéchèse et elle appelle la catéchèse 
pédagogique (le cours de catéchisme) qui a lieu après et ailleurs.  4 - Dernier document en la 

matière : Note de la Pénitencerie apostolique sur l’inviolabilité du sceau sacramentel, 29 juin 2019 
(consultable sur le site www.vatican.va).  5 - Le Code de 1983 reprend sans modification le Code 
de 1917 sur ce point.
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pénitence (cf. « prodere penitentem »). Cer-
tains interprètent cette disposition comme ne 
concernant que les péchés avoués ; le secret 
ne pèserait donc pas sur les dommages dont 
le pénitent est victime. Ils sollicitent pour cela 
le §.2 du même canon qui concerne le secret 
auquel est tenu l’interprète qui aurait assisté 
le pénitent et le confesseur ; le secret auquel 
est tenu l’interprète ne concernerait que les 
péchés connus par la confession6.

La question est complexe et je ne vais pas la 
traiter ici. Il faudrait pour cela réunir d’autres 
textes que celui du Code de droit canonique 
(notamment le CEC n° 1467), distinguer entre 
l’obligation morale du secret (relève de la jus-
tice : droit du pénitent) et l’aspect prudentiel si 
l’on distingue l’aveu des péchés et la commu-
nication d’autres faits moraux qui ne sont pas 
des péchés du pénitent.

En l’état actuel, la détermination qui s’impose 
aux confesseurs est la suivante : tout ce qui a 
été appris par le confesseur dans la célébra-
tion du sacrement est l’objet du secret absolu7.

Il reste que dans le cas cité précédemment (l’en-
fant ou l’adolescent, voire le jeune adulte… 
qui mentionne dans la confession qu’il a été 
victime d’un abus d’une gravité certaine), 
le confesseur peut légitimement se poser la 
question d’aider cette victime. Voici ce qui me 
semble possible de faire en ce cas en l’état de la 
discipline ecclésiale actuelle : en premier lieu, 
concourir à la formation morale du pénitent 
en lui précisant qu’il n’est pas coupable de ce 
dont il est en toute vérité victime8 ; en second 
lieu, on peut dire au pénitent : « ceci n’étant pas 
un péché de votre part, nous pouvons en parler 
après la confession si vous le souhaitez. »9. Dès 
lors, si le pénitent, librement, accepte d’en re-
parler après la confession, ce qu’il dira ne sera 
pas pris dans le secret sacramentel et passera 
dans la discrétion du conseiller.

Parmi les recommandations que la Commis-
sion post-CIASE a faites aux évêques il y a en 
outre, pour le cas que nous évoquons ici, l’in-
vitation à élaborer un dépliant à l’usage des 
pénitents (en distinguant selon leur âge) don-
nant les indications nécessaires pour exposer 
leur situation de victime (notamment les réfé-
rences de la cellule d’écoute diocésaine). Ce 
dépliant devrait être remis à chaque fois que 
la question se pose pour le confesseur au pé-
nitent à l’occasion de la confession.

IV - L’absolution

L’absolution est l’acte déclaratif du ministre 
qui, après l’aveu des péchés et l’indication de 

la satisfaction, ayant estimé le regret réel et 
suffisant du pénitent (cf. l’attrition et la contri-
tion), prononce au Nom du Christ le pardon 
des péchés. Quelques rappels à ce sujet :

En premier lieu, l’absolution est soit donnée 
soit refusée ; elle ne peut être ni différée ni 
conditionnée, ni partielle : c’est tout ou rien !10 
Le « critère » de jugement pour savoir si l’abso-
lution peut être donnée ou non est la réalité 
du repentir sans laquelle réalité la confession 
serait infructueuse. Le repentir n’est réel, par 
exemple dans le cas d’un péché d’injustice, 
que si le pénitent s’engage à réparer le tort 
causé à la victime11. Il s’agit là d’une satisfac-
tion précise due à une victime qui ne doit pas 
être confondue avec la satisfaction due à Dieu 
et accomplie par une œuvre de piété ou de 
miséricorde (can. 981).

V - La distinction entre confession et accom-

pagnement spirituel.

Ces deux réalités sont réellement distinctes ; 
elles peuvent être liées mais à condition de 
respecter leurs différences. On a vu le secret 
qui s’impose dans la confession alors que l’ac-
compagnement requiert la discrétion. Le mi-
nistre de la réconciliation n’importe pas alors 
que le choix d’un accompagnateur doit se fon-
der sur les qualités de la personne choisie (sa 
spiritualité, son expérience, sa connaissance 
du contexte humain de l’accompagné…). Le 
ministre a une autorité déclarative dans le 
sacrement alors que l’accompagnateur pro-
cède par conseils avisés et non par comman-
dements (exit heureusement le « directeur de 
conscience » !). Le confesseur- accompagna-
teur ne peut pas reprendre dans l’accompa-
gnement ce qui a été dit dans la confession. La 
confession est célébrée alors que l’accompa-
gnement se fait par un dialogue etc.

Si la distinction est claire et nette, il faut ce-
pendant relever que la réalité peut être vécue 
par les deux personnes concernées de façon 
moins claire et moins nette. Une intimité mo-
rale forte se crée qui peut évoluer en forte 
sympathie, voire plus. C’est le cas, pas seule-
ment abstrait, du jeune vicaire fraîchement 
ordonné qui confesse et accompagne une 
jeune femme… En toute bonne foi, le jeune 
ministre peut se retrouver sur une pente très 
glissante…

La première réponse est celle de la prudence 
pastorale qui indique que dans la plupart des 
cas le service de la confession comme celui de 
l’accompagnement spirituel ne devraient pas 
être confiés à de trop jeunes sujets manquant 

d’expérience et de maturité humaine. La se-
conde réponse est dans la « matérialisation » 
clairement différente des deux situations : le 
sacrement est célébré ; l’accompagnement 
s’accomplit en dialogue ; les temps, lieu et at-
titudes doivent être formellement différentes 
et pas seulement distinctes. En troisième lieu, 
il y a la règle du can. 985 dont l’aspect impéra-
tif doit être étendu prudentiellement : l’inter-
diction pour le maître des novices, le recteur 
du séminaire ou d’une institution d’éducation 
d’entendre leurs sujets en confession, sauf cas 
particulier et à la demande spontanée du su-
jet. L’extension prudentielle recommandée 
par la Commission post- Ciase est la suivante : 
celui qui est à un titre ou à un autre respon-
sable d’un groupe (scouts, groupe de prière, 
pèlerinage ou activité avec les jeunes…) se 
limitera à sa responsabilité vis-à-vis du groupe 
et n’assurera pas la confession ou l’accompa-
gnement individuel des membres du groupe. 
Ce qui est sous-entendu ici est la distinction 
qui doit être rigoureuse entre for externe 
(l’animation du groupe comme tel) et for in-
terne (l’accès à la conscience morale d’une 
personne). Il faut, bien sûr, éviter ici toute ri-
gidité. Le responsable du groupe peut bien ré-
pondre à une demande ponctuelle de conseil 
personnel, mais il faut avoir bien en tête les 
limites.

VI - La pénitencerie diocésaine12

La Commission post-CIASE a recommandé la 
création de cette nouvelle instance diocésaine 
dont le nom dit bien quel serait son objet : le 
service du sacrement de la pénitence. Un peu 
avant la reddition de nos travaux à la Confé-
rence des évêques lors de son assemblée 
annuelle de mars 2023, nous avons « testé » 
cette recommandation auprès des évêques 
de l’Île-de-France (Paris et sa couronne, soit 
une dizaine d’évêques autour de l’archevêque 
de Paris) lors d’une réunion en présence en fé-
vrier 2023. La réaction des évêques a été très 
significative : « encore une instance de plus ! » ; 
ce qui signifiait qu’on allait complexifier en-
core plus le gouvernement diocésain. On sait 
qu’un évêque et ses collaborateurs immédiats 
passent leur temps en réunions et que de plus 
en plus de personnes, de tous états de vie, 
participent à la vie diocésaine, ce qui exige 
des communications incessantes, beaucoup 
de « papier », d’e-mails, de communications 
téléphoniques etc. Ce fait est réel et sérieux. 
Il convient d’éviter le plus possible ce qui se 
fait dans la vie civile et qui finit trop souvent 
à paralyser la gouvernance. L’évêque de Fri-
bourg (Suisse) me disait récemment qu’il était 

6 - On argumente aussi pour limiter le secret aux seuls péchés sur la base du can. 984 §.1 : l’utilisa-
tion des connaissances (« usus scientiae… ») acquises en confession portant préjudice au pénitent 
est absolument défendue au confesseur ; a contrario peut-on dire que l’utilisation serait permise si 
c’est au bénéfice du pénitent ?  7 - Certains canonistes, comme R. Naz, ont avancé que le pénitent 
pourrait relever le confesseur de l’obligation au secret ; ceci est exclu par la Note de la Pénitence-
rie du 29 juin 2019.  8 - Aussi paradoxal que cela puisse paraître, il est clairement établi que très 
souvent la victime d’un abus, spécialement sexuel, ressent un sentiment de culpabilité, un peu de 
la même façon qu’un enfant qui voit divorcer ses parents ressent une culpabilité de ce fait alors 
qu’il en est totalement innocent.  9 - Cf. Jean-Paul II, Discours aux membres de la Pénitencerie 
apostolique du 12 mars 1994, n° 31 cité par la Note de la Pénitencerie du 29 juin 2019 ; cf. supra 

note n°4.   10 - En matière de peines réservées (par ex. violences sur le Pontife romain, profanation 
de l’Eucharistie, violation du secret de la confession…), l’absolution est bien donnée mais son effet 
est différé au moment de l’accomplissement de la peine fixée par la Pénitencerie apostolique. Voir 
aussi la compétence des Missionnaires de la miséricorde créés par le pape François et institués par 
chaque évêque diocésain.  11 - Exemple explicite du Code au can. 982 : le pénitent qui s’accuse 
d’avoir faussement dénoncé un clerc comme coupable d’une sollicitation à un péché contre le 6ème 
commandement ne sera pas absous s’il n’a pas rétracté préalablement sa fausse dénonciation et 
s’il n’est pas prêt à réparer les dommages causés.  12 - Ou interdiocésaine pour les petits diocèses 
n’ayant pas les ressources suffisantes pour avoir leur propre pénitencerie (un peu comme les officia-
lités interdiocésaines).
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membres de 28 commissions ou conseils, soit 
diocésains, soit de la Conférence des évêques 
suisses. Il faut tenir compte de cela, bien sûr. 
Pourtant, notre Commission a maintenu sa 
proposition en veillant à la présenter, non pas 
comme un fardeau de plus à porter dans le 
gouvernement diocésain, mais au contraire 
comme une aide à plusieurs titres. Si cela est 
bien compris et passe dans les faits, il se pour-
rait bien que la Pénitencerie contribue à allé-
ger et améliorer le gouvernement et non pas 
à le rendre plus lourd ce qui serait un échec.

Il faut savoir, et les témoignages que la Com-
mission a recueillis auprès des évêques sont 
clairs à ce sujet, que les affaires d’abus (je 
rappelle que 2/3 des cas sont en lien avec la 
confession et l’accompagnement spirituel, 
souvent à l’occasion du lien entre les deux) 
sont parmi les plus

« chronophages » pour un évêque et ses 
plus proches collaborateurs. Réception de la 
plainte, audition du plaignant, vérifications 
auprès de témoins, informations à recueillir 
auprès d’institutions (notamment scolaires), 
audition de la personne mise en cause, de-
mande de conseil auprès de professionnels 
(notamment de juristes en droit canonique et 
en droit civil…), tout cela constitue une pro-
cédure obligée d’instruction à la fois lourde, 
rendue délicate par la discrétion nécessaire 
et même difficile pour ne pas enfreindre des 
règles pénales (par exemple ne pas prêter le 
flan à la diffamation ou à la violation d’éven-
tuels secrets professionnels). Bref, le « terrain 
est miné ! » et requiert une compétence à la 
fois large et suffisamment précise que tout le 
monde n’a pas. En outre, l’aspect de prudence 
n’est pas aisé à honorer, celle-ci venant en 
particulier de l’expérience. Or cette probléma-
tique est toute nouvelle.

Cette complexité est la raison pour laquelle 
la société civile connaît une fonction juridic-
tionnelle précise et bien rodée qui est le juge 
d’instruction. C’est le premier aspect – très 
analogue bien sûr – de la pénitencerie diocé-
saine : donner à l’évêque les éléments d’infor-
mation et d’appréciation les plus complets et 
précis sur le cas dénoncé. Cette Pénitencerie 
serait composée de personne de tous états de 
vie choisies pour leur compétence et leur ex-
périence professionnelles (médecins, juristes, 
psychologues, théologiens) ; elle devrait re-
mettre à l’évêque, dans un délai raisonnable, 
une analyse du cas soumis et un avis sur la 
suite à lui donner, tant au regard de la loi ci-
vile (par ex. communication au Procureur de 
la République) que canonique (cf. le tribunal 
national institué récemment).

Déjà ce premier aspect de la Pénitencerie per-
met de voir qu’il s’agit d’aider l’évêque, de lui 
faire gagner du temps, d’économiser son éner-
gie, de préparer une décision, de prendre part 

à sa responsabilité. Si, en effet, l’évêque « porte 
seul le chapeau », cela peut être extrêmement 
lourd et non dénué du danger de se retrou-
ver devant le tribunal correctionnel en cas de 
faute possible13.

A ce volet « répressif » de la Pénitencerie qui 
concerne les abus commis, la Commission a 
voulu ajouter l’aspect « préventif » et l’aspect 
de formation continue des acteurs de la pas-
torale. Ces deux autres aspects peuvent être 
profondément liés.

La Pénitencerie serait chargée d’organiser, en-
viron une fois par an, une session (de volume 
variable) à destination des acteurs de la pas-
torale (ministres et agents pastoraux) sur des 
points théoriques et pratiques de vigilance 
pastorale, notamment pour la pastorale des 
jeunes. Cela pourrait concerner des questions 
théologiques et canoniques importantes (le 
secret de la confession, les conditions de l’ab-
solution…), les circonstances de temps, de 
lieux, de personnes « à risques », les éléments 
d’appréciation morale d’une situation, les 
données psycho-affectives des jeunes actuels 
etc.

Enfin, la Pénitencerie pourrait être l’organe 
chargé de répondre aux ministres de la 
confession mais aussi aux personnes accom-
plissant un accompagnement spirituel qui 
rencontreraient des questions difficiles dans 
leur ministère. Par exemple, la relation des 
deux vertus de justice et de charité est d’ap-
plication parfois très complexe parce qu’il ne 
faut sacrifier ni l’une ni l’autre. Or devant un 
coupable la justice veut la punition et la cha-
rité se fait miséricorde, c’est-à-dire pardon ; 
comment unifier ce qui se présente comme 
frontalement opposé ? Ou encore : comment 
satisfaire une obligation de justice qui pour-
rait entraîner un dommage plus grand (la 
belle-fille qui a volé à sa belle-mère les 12 pe-
tites cuillères en vermeil, en justice doit les lui 
rendre ; certes. Mais l’aveu que signifierait la 
restitution pourrait nuire gravement à l’unité 
familiale, fragiliser le couple etc…). La théo-
logie morale sait répondre à cela, mais pas 
forcément le confesseur ou l’accompagna-
teur. La Pénitencerie, composée notamment 
de théologiens, pourrait donner un conseil 
avisé. Il faut préciser que les demandes adres-
sées à la Pénitencerie, dans ce domaine de 
compétence, devront préserver le secret de 
la confession et la discrétion de l’accompa-
gnement spirituel, un peu comme lorsqu’on 
transmet à la Pénitencerie romaine les cas de 
peines réservées sans indiquer les éléments 
d’identité du pénitent qui violeraient le secret 
de la confession.

Conclusion

Le sacrement de la réconciliation est, avec 
l’Eucharistie, l’un des deux sacrements es-
sentiellement réitérables, chacun selon une 

périodicité qui lui est propre. C’est dire qu’ils 
sont comme les « deux jambes » qui portent 
le baptême-confirmation à son accomplisse-
ment. Ils sont étroitement liés car la commu-
nion eucharistique n’est fructueuse que si le 
fidèle est orienté effectivement vers la sainte-
té, ce qui est la raison d’être de la confession. 
Celle-ci supprime les obstacles sur le chemin 
de la sainteté, soit purement et simplement 
(pour les actes positifs confessés : j’ai dit tel 
mensonge), soit à la façon de l’eau au pied de 
la falaise qui, par un travail continu de sape, 
finit toujours – tôt ou tard – à faire s’effondrer 
la falaise (péchés de « tendance » : je suis or-
gueilleux, sensuel, gourmand…) ; c’est en 
m’en confessant régulièrement que je sape à 
la base la tendance qui s’exprime par des actes 
ponctuels et qu’à terme (vertu d’espérance) la 
tendance sera vaincue.

Si la dogmatique et la morale générales du 
sacrement de la réconciliation sont l’objet de 
la formation avant l’ordination sacerdotale, et 
si la fréquentation de ce sacrement comme 
pénitent permet aussi de mieux connaître ce 
« registre » capital de l’œuvre du salut accom-
plie par le Christ, il n’en demeure pas moins 
que ce sacrement est le plus difficile à célébrer : 
dimension liturgique assez dépouillée, pour 
ne pas dire pauvre, relation purement indi-
viduelle, complexité de la vie morale… C’est 
pourquoi il a paru très important à la Com-
mission post-CIASE de revisiter les conditions 
de célébration et d’inciter à redéfinir une 
« culture » de ce sacrement qui ne soit pas 
réduite à l’obligation de la confession an-
nuelle (le can. 989 donne un seul « point de 
repère »…), à une seule « bénédiction » vide 
de tout contenu moral. Dans ce sacrement, 
le ministre est témoin d’une conscience qui 
s’ouvre devant Dieu (pas devant le ministre), 
et cela requiert un grand respect et une vraie 
compétence théorique et pratique pour être 
et demeurer à sa juste place. Cette « culture », 
quoi qu’elle ait pu être avant Vatican II (parfois 
très formelle), s’est véritablement effondrée 
dans les années 1970. Là où on se confesse 
encore, il n’est pas rare de voir des évolutions 
vers des dialogues plus ou moins psycholo-
gisants qui vident la confession de son sens 
sacramentel. Et cela a certainement favorisé 
les abus tant d’autorité que sexuels. C’est très 
grave !

Il ne s’agit donc pas de revenir à de simples 
comportements « d’autrefois » mais de trou-
ver, dans le contexte actuel l’expression vraie 
et juste de ce sacrement.

Dernière précision : la Commission post-CIASE 
a fortement recommandé aux évêques d’être 
beaucoup plus vigilants sur la concession des 
facultés de confesser. Notamment, il s’agit de 
ne pas les signer sur un coin de table à la sa-
cristie juste après l’ordination sacerdotale. Ce 
n’est pas pour rien que cette faculté est réelle-

13 - Exemple : un prêtre ayant fait l’objet d’une dénonciation auprès de l’évêque s’est suicidé ; la famille du prêtre peut se retourner contre l’évêque devant la justice civile en l’accusant d’avoir conduit le 
prêtre au désespoir par sa façon d’agir.
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ment distincte de celle de célébrer l’Eucharis-
tie. Une certaine expérience pastorale semble 
nécessaire pour pouvoir exercer ce ministère 
difficile. De même pour des prêtres venant 
d’autres aires culturelles. En outre, la Commis-
sion a demandé que la faculté de confesser 
soit ipso facto suspendue dès le signalement 
d’un abus possible.

32 - La voie du privilège IN 
FAVOREM FIDEI pour intégrer 
les catéchumènes en situa-
tion matrimoniale irrégu-
lière

Les fondements. Dans l’Évangile, le Christ 
rappelle à plusieurs reprises l’essence et la 
vocation de tous les mariages à l’indissolubi-

lité en raison du projet originel de Dieu sur 
l’union de l’homme et de la femme1. L’afflux 
des convertis du monde païen, conduit néan-
moins Saint Paul, dès le début de l’évangéli-
sation, à distinguer et reconnaitre des disso-
lutions en faveur de la foi pour des mariages 
non sacramentels2. La foi étant un bien supé-
rieur au mariage, certaines unions peuvent 
être dissoutes au nom du baptême ou bien 
au nom du pouvoir des clefs donné à l’Église. 
Cette procédure est une manifestation du vi-
sage miséricordieux du Christ et de la mission 
pastorale de son Église au service de Sa mi-
séricorde.

Les procédures dites de « Privilège pour la foi » 
requièrent d’effectuer un discernement sur la 
responsabilité des personnes dans la cause 

de l’échec de l’union, condition requise pour 
bénéficier d’un privilège pour la foi. Il faut en 
effet avoir la certitude morale que le deman-
deur n’est pas la cause principale de l’échec 
de l’union précédente et qu’il est impossible 
de restaurer la vie conjugale antérieure. Le 
nouveau mariage ne doit pas être un objet de 
scandale.

Selon les situations, le baptême reçu permet-
tra la célébration d’un mariage à l’Église ou 
bien il sera nécessaire d’attendre la dissolu-
tion d’un mariage pour célébrer le baptême. 

Un avis éclairé sur la situation pourra vous 
être donnée par la chancellerie. Chaque si-
tuation nécessitant un discernement et une 
attention particulière.

Fondements Normes Cas Procédure Moment du baptême

1 - Privilège
Paulin 

Nouveau
Testament 
Paul 1
Co 7,11-16 

CIC 1983 : can.1143 à can. 
1146

Mariage naturel entre 
deux non baptisés.

Compétence de 
l’Ordinaire du lieu 
en cas de nouveau 
mariage pour attes-
ter que les condi-
tions du privilège 
Paulin sont rem-
plies.

Le baptême doit être célé-
bré avant le nouveau ma-
riage.
Le baptême permet de le-
ver l’empêchement de lien.

2 - Privilège
Pétrinien 

Évangile 
Mt 16,19 
Pouvoir
vicarial
du pontife. 

-CIC 1983, can. 1141-1142
-CDF, Instruction et 
normes procédurales, 
1973
-DDF, Normes pour ins-
truire le procès en disso-
lution du lien matrimo-
nial en faveur de la foi. 
30/04/200
-DDF, Prot. N. 280/23M du 
24/10/2023

-Mariage avec dispari-
té de culte
-Mariage d’un non-bap-
tisé avec un chrétien 
non tenu à la forme 
canonique
-Mariage non consom-
mé entre deux bapti-
sés

Compétence diocé-
saine pour consti-
tuer la demande, 
puis phase romaine 
auprès du Dicastère 
pour la doctrine de 
la foi, section matri-
moniale.

Le baptême est célébré de 
préférence après la dissolu-
tion du mariage et avant le 
nouveau mariage.
Le mariage doit être dis-
sous avant de devenir sa-
cramentel par le fait du 
baptême. La dissolution 
peut être aussi accordée en 
apportant la preuve de la 
non consommation.

TABLEAU DES CAUSES DE DISSOLUTION DE MARIAGE 
IN FAVOREM FIDEI POUR LES CATÉCHUMÈNES

1 - Mc 10,2-16 Indissolubilité du mariage ; Mt 19, 3-12 indissolubilité du mariage   2 - 1 Cor. 7:11-16 

Rédaction 08/11/2024 - Mme Alice Burdeyron, Bureau des mariages 
Visa Abbé Benoit Delabre, Vicaire général diocèse Aix et Arles 

Visa Abbé Hervé Chiaverini, Chancelier diocèse Aix et Arles

Note explicative
1 - Le privilège Paulin : Le nouveau mariage 
dissout le mariage naturel précédent, en rai-
son du baptême

Le privilège Paulin permet à un catéchumène 
divorcé d’être libéré de son premier mariage 
dit naturel avec un non baptisé (ex. mariage 
civil entre deux non-baptisés). C’est le nou-
veau mariage, célébré après son baptême, 
qui dissout la précédente union. Le salut 
des âmes étant la loi ultime de l’Évangile, la 
grâce baptismale lui permet de conclure un 
nouveau mariage canonique bénéfique pour 
l’épanouissement de sa foi. 

Deux conditions sont à réunir pour per-
mettre le nouveau mariage : On doit avoir la 
certitude morale que la séparation n’est pas 
imputable de manière prévalente au baptisé 
et que le précédent conjoint est toujours non 
baptisé.

Le privilège Paulin est simple à mettre en 
œuvre. La procédure est diocésaine et sera 
activée à l’occasion de la demande de célé-
bration d’un mariage. Il sera nécessaire d’ob-
tenir l’autorisation (Nihil Obstat) de l’Ordinaire 
du lieu qui attestera que toutes les conditions 
requises sont réunies pour permettre le nou-
veau mariage. (Conditions énumérées au CIC 
1983, can. 1143 à 1146).

2 - Le privilège Pétrinien : Dissolution d’un 
mariage en raison du pouvoir de l’Église

Le privilège pétrinien fait référence au pou-
voir des clefs de Saint Pierre. Pouvoir de dé-
lier sur la terre les attachements conclus, en 
vue du bien spirituel des personnes, bien 
supérieur. L’exercice de ce pouvoir, est sou-
mis cas par cas au jugement du Souverain 
Pontife.

Ce privilège permet d’accorder la grâce de la 
dissolution d’un mariage naturel ou légitime 
dans les cas suivants :

- Dissolution d’un mariage avec disparité de 
culte au profit d’un catéchumène qui sou-
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haite épouser une partie catholique dans un 
mariage sacramentel,

- Dissolution d’un mariage naturel sans ca-
téchuménat mais dont la dissolution est de-
mandée pour préserver la foi du baptisé que 
l’on veut épouser dans un mariage avec dis-
parité de culte.

- Dissolution d’un mariage non consommé 
entre deux baptisés

La demande de dissolution est constituée au 
niveau diocésain par les services de la chan-
cellerie (service canonique). Elle doit être pré-
sentée au Dicastère pour la doctrine de la foi, 
section matrimoniale, selon des normes et 
une forme bien précises.  La procédure sup-
pose un entretien avec le demandeur, avec le 

conjoint envisagé, l’audition de témoins de 
crédibilité et enfin le votum de l’Archevêque. 
L’instruction ne portera que sur la certitude 
du non-baptême d’une ou des parties, sur le 
motif de la rupture car le demandeur ne doit 
pas en être la cause prévalente, sur l’impossi-
bilité de reprendre la vie conjugale antérieure 
et sur le bien spirituel attendu du nouveau 
mariage en raison des engagements pris par 
les parties. 

Cette procédure est plus légère à mettre en 
œuvre que la demande de nullité de mariage 
présentée à l’Officialité pour les mariages sa-
cramentels. On ne cherchera pas à démontrer 
que le mariage était invalide par un défaut du 
consentement mais seulement qu’il est juste 

de le dissoudre en raison d’un bien spirituel 
espéré. La concession de cette grâce ne doit 
pas être une source de scandale.

La dissolution doit être concédée avant le bap-
tême, car si le précédent mariage était conclu 
avec un baptisé, la réception du baptême par 
le catéchumène rendrait ce mariage sacramen-
tel sauf à prouver qu’il n’a pas pu être consom-
mé après le baptême. Le mariage « ratum et 
consummatum » est radicalement indissoluble. 
Il n’est plus éligible au privilège pour la foi.

Le Service canonique du diocèse d’Aix et Arles ac-
compagne les personnes qui demandent la dissolu-
tion d’un mariage en faveur de la foi. 

Contact : Bureaudesmariages@catho-aixarles.fr

IV - ÉVÈNEMENT
PROVINCIAL :
VISITE HISTORIQUE 
DU PAPE EN CORSE
Pour son 47e voyage pastoral et 18e 
en Méditerranée, le Pape François a 
annoncé (40 jours avant) sa venue 
en Corse le 15 décembre 2024. 
L’occasion en est la conclusion 
d’un colloque international sur 
‘la religiosité populaire en Mé-
diterranée’. C’est la 1re fois qu’un 
Pape vient en Corse, exprimant 
le lien millénaire qui existe 
entre l’Ile et le Siège Aposto-
lique.

Après Strasbourg et les insti-
tutions européennes (2014) et 
Marseille en 2023 (cf AAS 33), la 
3e visite-éclair sur le territoire fran-
çais s’éclaire par « la proximité géo-
graphique et l’importance de la foi po-
pulaire, d’une joie de croire exprimée avec 
simplicité dans l’espace public » explique 
l’évêque d’Ajaccio, qui parle aussi d’une 
« laïcité à la corse »… «  Il y a en Corse une 
laïcité beaucoup plus souple et, à mon avis, 
intelligente … sans hostilité idéologique… 
dans un respect et une maturité relation-
nelle importante ».

Outre la réflexion 
stratégique sur la 
mission, promue par 
le colloque, le séjour 
papal a intégré un 
contact avec les fi-
dèles pour soutenir et 
encourager les tradi-
tions qui expriment la 
foi et enracinent dans 
l’histoire. Décoration urbaine

Bannière thématique
du voyage

Le Card. François-Xavier Bustillo, 
Evêque d’Ajaccio, avec ses sémi-

naristes (formés à Aix)

Cathédrale d’Ajaccio

Arrivée des fidèles
de toute l’Ile

Arrivée du Pape

Messe en centre-ville

Colloque sur la foi 
populaire

Confrérie
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